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LE COMITÉ D’HISTOIRE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
ET L’ASSOCIATION POUR L’ÉTUDE DE L’HISTOIRE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
UNE ORGANISATION BICÉPHALE ORIGINALE



Le Comité d’histoire de la sécurité sociale est un des tout premiers créés au sein des services publics, sinon le plus ancien.

Il a été mis en place en 1973 par Edgar Faure, ministre en charge de la sécurité sociale, sur la proposition de Pierre Laroque qui était alors président de la section sociale du Conseil d’État après avoir été directeur général de la sécurité sociale de 1945 à 1951, puis directeur de la Caisse nationale de sécurité sociale.

Il a notamment pour objet d’encourager l’étude et la recherche sur l’histoire de la protection sociale avant et après 1945 et de promouvoir la diffusion des travaux historiques. Il est assisté par un conseil scientifique présidé par un universitaire. Ses moyens d’action sont la publication d’ouvrages, l’organisation de colloques, l’attribution d’aides financières, de prix de thèses et de rapports de masters. Il publie chaque année une revue scientifique, la Revue d’histoire de la protection sociale. Ce comité d’histoire n’est pas celui d’un ministère, il est le comité de l’histoire du grand service public de la sécurité sociale. Il fallait donc associer le plus largement possible à son action toutes les personnes intéressées par son histoire.

C’est pourquoi, toujours sur la proposition de Pierre Laroque, a été créée en 1974 une Association pour l’étude de l’histoire de la sécurité sociale. Cette association apporte au comité les moyens financiers de son action grâce aux cotisations et surtout aux subventions versées par les grands régimes de sécurité sociale. En votant le budget, son conseil d’administration approuve les propositions d’actions présentées par le comité pour l’année à venir. Il est présidé par Isabelle Sancerni, présidente du conseil d’administration de la CNAF.


Il s’agit donc d’une organisation bicéphale très originale qu’on ne retrouve pas dans d’autres administrations et services publics, ni dans les régions où des comités d’histoire de la sécurité sociale ont été créés avec le statut d’association.
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Préface

Le cours sur les grands problèmes sociaux de Pierre Laroque, président de la section sociale du Conseil d’État et, pendant plus de 25 ans, professeur à l’Institut d’études politiques de Paris, est fondamental pour la compréhension des politiques sociales. C’est pourquoi le Comité d’histoire de la Sécurité sociale m’a demandé de préparer sa publication, l’ayant, en sus de ma filiation, moi-même suivi pour l’obtention en 1969 du diplôme de Sciences Po et mis à profit au cours de ma carrière dans la fonction publique.



Un cours magistral partiellement restructuré pour cette publication

Ce cours magistral a été enseigné à l’Institut d’études politiques de Paris, Sciences Po, de 1946 à 1970, formant aux questions sociales des générations principalement de futurs hauts fonctionnaires. S’inscrivant dans une démarche pédagogique, il s’efforce de faire découvrir les problèmes sociaux à travers une approche à la fois historique, juridique, démographique, économique et sociologique qui, de l’analyse des problèmes sociaux, conduit à la définition des politiques sociales et à leur mise en œuvre. Sans pouvoir être exhaustif, il aborde, après une réflexion sur les politiques sociales, les aspects démographiques, les questions relatives à la famille, au travail, aux rapports entre employeurs et salariés, à l’organisation médicale et sanitaire, avant de consacrer sa dernière partie aux problèmes sociaux de la distribution des revenus et au rôle à cet égard de la Sécurité sociale.

La partie « théorique » des fondements de ces politiques, envisagés tant pour les pays développés que pour ceux en voie de développement, reste totalement actuelle, malgré les 50 ans qui se sont écoulés depuis les derniers cours. Si les exemples concrets qui les illustrent tant pour la France que pour les grands pays comparables (États-Unis, Grande-Bretagne, Allemagne, Union soviétique) sont plus datés, ils n’en constituent pas moins d’intéressantes références historiques, parfois oubliées, qui permettent aujourd’hui de prendre conscience de l’évolution sociale.

Pierre Laroque n’avait pas souhaité publier ce cours sous forme de livre. Il était cependant diffusé en polycopié annuel par « les Cours de droit » en liaison avec l’Institut d’études politiques de Paris. Il s’agissait donc d’un cours oral que des sténotypistes prenaient chaque année en copie et que Pierre Laroque contrôlait rapidement, sans le rédiger. Acteur des politiques sociales, soit directement, soit par ses fonctions au Conseil d’État, il ne souhaitait pas officialiser le contenu de ce cours pour garder toute sa liberté d’expression, ni le figer dans une version susceptible de freiner l’évolution de sa réflexion. Par ailleurs, le contenu de ce cours variait chaque année, compte tenu de la dimension globale de politiques sociales interdépendantes et de l’impossibilité de traiter correctement de toute la matière en une année. L’accent était donc mis chaque année sur les thèmes moins traités les années précédentes et sur les évolutions récentes les plus importantes.

La présente publication s’appuie donc sur ses trois derniers cours 1967-1968, 1968-1969, 1969-1970, avec une priorité donnée aux développements les plus récents. Sur certains chapitres provenant des deux cours les plus anciens ont été introduites des actualisations faites dans le cours 1969-1970, par exemple en ce qui concerne la création du salaire minimum de croissance (SMIC) mis en place en 1970. Le livre qui suit est donc composé principalement à partir du cours 1969-1970, mais la partie sur les problèmes du travail est issue du cours 1967-1968, les parties traitant des problèmes de la famille et les rapports entre employeurs et salariés du cours de 1968-1969. Dans cette dernière partie, l’analyse de 90 pages consacrée à chacun des principaux pays étrangers n’a pas été retenue. Il n’a pas, sauf exceptions, été apporté de modifications au texte polycopié d’origine, qui garde un tour oral, parfois répétitif et non châtié. Le titre a été conservé sous réserve de l’adjectif « contemporain » qui a été écarté, afin de ne pas tromper le lecteur.







	Un cours fondamental qu’il fallait publier comme l’a souhaité le Comité d’histoire de la Sécurité sociale

Il eut été dommage de priver les générations actuelles et futures de ce cours fondateur qui a formé 24 générations aux problèmes sociaux et aux politiques sociales. Certes, le relais a été pris à partir de 1970 successivement par le cours de M. Jacques Fournier, conseiller d’État et de Mme Nicole Questiaux, présidente de section au Conseil d’État et ministre de la Solidarité nationale, qui donne lieu à la publication du Traité du social (Dalloz), puis de Mme Marie-Thérèse Join-Lambert, inspectrice générale des affaires sociales, qui dirige le livre Politiques sociales (Presses de Sciences Po et Dalloz), et enfin, par l’ouvrage collectif « Politiques sociales » (Presses de Sciences Po) dirigé par M. Pascal Penaud, inspecteur général des affaires sociales. Mais chacune de ces approches a son originalité et prend ses racines dans la précédente. La compréhension historique même des politiques sociales gagne à l’étude de l’évolution du contenu de ce cours ou de ce manuel fondamental et particulièrement du premier enseigné à Sciences Po.

C’est pourquoi le Comité d’histoire de la Sécurité sociale, premier des comités d’histoire ministériels, mis en place en 1973 à l’initiative de Pierre Laroque, avec le soutien de l’Association pour l’étude de l’histoire de la Sécurité sociale, qui regroupe principalement les caisses de Sécurité sociale et est traditionnellement présidée par le président de la Caisse nationale des allocations familiales, a décidé, sous la présidence de Mme Rolande Ruellan, présidente actuelle du Comité et présidente honoraire de chambre à la Cour des Comptes, la publication de cet ouvrage pour le cinquantenaire de ces derniers cours sur « les grands problèmes sociaux contemporains » et à l’occasion des 110 ans de la naissance de Pierre Laroque (1907) et des 20 ans de sa mort (1997). La Fondation nationale des sciences politiques a donné son accord et aidé cette publication par une numérisation des polycopiés, ce qui, malgré les imperfections des transcriptions, a facilité cette réalisation. Nous souhaitons remercier Mme Donatienne Magnier et ses équipes de la Direction des ressources et de l’information scientifique de Sciences Po et Mme Marie Scot, enseignante à l’IEP et chercheuse au Centre d’histoire de Sciences Po, qui a rédigé une remarquable postface à cet ouvrage sur « Pierre Laroque, maître à penser des Questions sociales à Sciences Po ».







	Le cours d’un grand acteur des politiques sociales

Pierre Laroque, s’il a enseigné les politiques sociales, notamment à Sciences Po, d’abord dès 1937 par un cours sur les relations du travail, en 1944 par un enseignement sur les rapports patrons/ouvriers et, à partir de 1946 jusqu’à 1970, par ce cours de Grands problèmes sociaux contemporains le mercredi matin à 8h30, a surtout été un haut fonctionnaire, acteur des politiques sociales.

Reçu à 22 ans au concours d’entrée du Conseil d’État, il y poursuit sa carrière, alliant le droit et le social. Promu conseiller d’État en 1951, il marque le contentieux administratif et est nommé président adjoint de la section du contentieux en 1959, avant de devenir, en 1964, président de la section sociale, fonction qu’il assurera pendant 16 ans, exerçant une grande influence sur les orientations du droit social, parallèlement à son frère Jean, président de la chambre sociale de la Cour de cassation.

Pierre Laroque s’est initié aux questions sociales, notamment dans des cabinets ministériels au début des années 1930, particulièrement auprès d’Adolphe Landry, ministre du Travail et de la Protection sociale. Il gagne Londres en avril 1943, où il contribue notamment à la préparation de la remise en marche de l’administration française pour éviter une gestion par les troupes alliées. Il débarque en Normandie le 14 juin 1944 avec le Général de Gaulle, comme officier de liaison administrative, et à Bayeux, avec Coulet et Courcel, remet en route l’administration française des territoires libérés. Il rejoint Paris le jeudi 24 août avec le Détachement avancé des affaires civiles de Paris et gagne l’Hôtel de Ville. En septembre 1944, Alexandre Parodi, ministre du Travail, lui propose de prendre la direction des assurances sociales et de la mutualité. Il accepte sous réserve de devoir bien préparer et mettre en œuvre un plan de sécurité sociale. Démobilisé de ses fonctions de colonel, il est nommé directeur général à compter du 5 octobre 1944. « Père » de la sécurité sociale française, il prépare et met en œuvre l’ensemble des textes sur la Sécurité sociale et sur la mutualité, avec sa direction générale et les organismes de Sécurité sociale, sous l’autorité des ministres successifs chargés de la Sécurité sociale (notamment Alexandre Parodi pour les ordonnances d’octobre 1945, puis Ambroise Croizat de janvier 1946 à mai 1947, Daniel Mayer et Paul Bacon ensuite). Il assure jusqu’en octobre 1951 la direction générale de la sécurité sociale. Il sera ensuite, tout en ayant repris ses fonctions de conseiller d’État, de 1953 à 1967, président de la Caisse nationale de sécurité sociale. Il présidera, notamment, en 1960 la commission d’étude des problèmes de la vieillesse dont est issu un rapport fondateur des politiques de la vieillesse, et sera membre, en 1987, du comité des sages des États généraux de la Sécurité sociale réunis à l’initiative de Philippe Seguin, ministre des Affaires sociales et de l’Emploi.

Je remercie le Comité d’histoire de la Sécurité sociale, l’Association pour l’étude de l’histoire de la Sécurité sociale et la Fondation nationale des sciences politiques pour le soutien apporté à la publication de cet ouvrage. J’exprime plus particulièrement ma gratitude à la secrétaire générale du Comité d’histoire qui a assuré, sur la base du projet élaboré, la mise en forme de cette édition.

Paris, le 2 novembre 2017

Michel Laroque1






1.Michel Laroque est inspecteur général des affaires sociales honoraire et ancien professeur associé à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne. Il est membre du Comité d’histoire de la Sécurité sociale et vice-président de la Fondation reconnue d’utilité publique CEDIAS (Centre d’études, de documentation et d’information pour l’action sociale) Musée social. Il est l’auteur, notamment de Politiques sociales dans la France contemporaine 3e édition, STH, 1990, et du Guide de la protection sociale, Dunod, 2002.











Introduction générale - Problèmes sociaux et problème social




I - Les problèmes sociaux

Dans l’expression « problèmes sociaux contemporains », thème de ce cours, l’essentiel est le mot « social ». Celui-ci a des acceptions multiples. Chacun y met un peu ce qu’il veut.

Par « social », nous entendrons l’humain, le point de vue de l’homme. Les problèmes sociaux sont les problèmes de l’homme. Ce ne sont pas tous les problèmes de l’homme, il y a une masse de problèmes de l’homme qui ne sont pas des problèmes sociaux : ceux qui concernent l’anatomie, la physiologie, le langage, etc.

Les problèmes sociaux sont les problèmes de l’homme envisagé en tant que personne. Ces problèmes, ainsi sommairement définis, recouvrent deux grandes catégories de questions, suivant qu’on envisage l’homme en tant qu’individu, en lui-même, ou dans ses relations avec les autres hommes.



A - Les problèmes sociaux de l’individu

Au premier point de vue, le social se définit dans une large mesure par opposition à l’économique. Le point de vue économique est le point de vue de la production, envisagée sous tous ses aspects de quantité, de qualité, de débouchés et de prix de revient, la production envisagée en elle-même.

Le point de vue social est le point de vue de l’homme pris dans son développement physique, dans son bien-être matériel, dans l’expansion de ses possibilités propres.

À cet égard les problèmes sociaux recouvrent :


	
_d’abord, tout naturellement, les problèmes de la santé et de l’intégrité physique au sens le plus large du mot,

	
_les problèmes aussi des moyens d’existence, que ces moyens d’existence viennent du travail – ce qui est le cas normal – ou qu’ils viennent de sources étrangères au travail, notamment pour ceux qui ne peuvent pas travailler : les malades et les invalides, les vieillards,

	
_aussi, tout ce qui concerne la formation, la promotion, la culture, les loisirs,

	
_enfin, tout ce qui contribue au plein épanouissement des personnalités, des possibilités individuelles.



Le succès de tout ce qui est social, au cours de la période contemporaine, correspond à une réaction de l’humain contre la priorité donnée à l’économique depuis la deuxième moitié du siècle dernier.

Nous sommes donc, déjà là, en présence d’une masse considérable de problèmes sociaux, au regard desquels l’homme est envisagé en tant qu’individu.







B - Les problèmes de structures sociales

En un deuxième sens, le social est le point de vue de la structure des, sociétés, des différents groupes humains.

Tout individu, en effet, appartient à des groupes, d’importance et de nature très diverses. Entre les individus au sein de chacun de ces groupes, entre les groupes eux-mêmes existent des hiérarchies. Dans chaque ville, dans chaque région, dans chaque pays, voire même dans l’ensemble du monde, les individus s’insèrent ainsi dans des cadres, aux aspects complexes « enchevêtrés, mouvants » d’où naissent des problèmes de structure sociale : ce sont les problèmes de la famille, les problèmes de stratification sociale, de classes sociales, les problèmes que posent les relations et réactions réciproques entre les individus et entre les groupes.

Il s’agit toujours de problèmes humains, mais l’homme n’est plus pris en lui-même, en tant qu’individu, il est envisagé dans ses relations avec les autres hommes.







C - Liens entre ces deux sortes de problèmes

Au premier abord l’on pourrait penser que ces deux groupes de problèmes sociaux, problèmes sociaux de l’individu, problèmes de structure sociale, sont fondamentalement différents ; et cependant il n’y a pas besoin de réfléchir longtemps pour percevoir qu’il y a entre eux des liens extrêmement étroits. Nous en prendrons deux exemples entre beaucoup d’autres.


	
_D’une part, les problèmes sociaux : de l’enseignement sont au premier abord des problèmes sociaux de l’individu : il s’agit de fournir à chacun la possibilité d’acquérir, dans les conditions les meilleures, des connaissances qui lui permettent d’atteindre dans l’existence la situation qui correspond à ses possibilités. C’est, au premier chef, un ensemble de problèmes affectant l’épanouissement de la personnalité de chacun. Et, cependant, les problèmes sociaux de l’enseignement sont aussi des problèmes de structure sociale, du fait que l’organisation et le fonctionnement de l’enseignement sont déterminés par les structures sociales et, surtout, déterminent ces structures ; c’est à travers l’enseignement que dans une très large mesure on peut agir sur les structures sociales, modifier ces structures, les infléchir dans le sens que l’on souhaite.

	
_L’urbanisme, d’autre part, pose un ensemble de problèmes sociaux qui affectent le bien-être de l’individu dans les grandes agglomérations : le bien-être matériel, le confort, les conditions matérielles de vie. Mais d’un autre côté, l’urbanisme intéresse la structure sociale, la structure de la population à l’intérieur de l’agglomération ; l’urbanisme, lui aussi, détermine les structures sociales, les relations entre les hommes dans l’agglomération.



Ainsi la distinction entre problèmes sociaux de l’individu et problèmes de structure sociale est, pour une grande part, artificielle. L’on ne doit jamais oublier que les deux aspects des problèmes sociaux sont liés et réagissent l’un sur l’autre. C’est seulement pour la commodité de l’exposé que ce cours distingue les deux catégories de problèmes, en vue d’en faciliter l’étude.











II - Le problème social

Nous avons ainsi une vue très générale de ce que sont et de ce que peuvent être les problèmes sociaux. Mais l’on parle couramment « du problème social », comme s’il y avait « un » problème social. Comment passe-t-on de la notion de problèmes sociaux multiples à la notion du problème social ? Qu’est-ce que c’est que ce problème social, au singulier, dont on parle si souvent ?



A - Problème social et justice

Habituellement, lorsqu’on parle du problème social, on pense au problème de la condition ouvrière, au problème des rapports entre employeurs et salariés, au problème posé par les conflits sociaux, par les grèves. À la vérité, si c’est là un aspect essentiel du problème social, ce n’est qu’un de ses aspects, une de ses manifestations. Le problème social est, plus largement, le problème posé par le sentiment d’insatisfaction que provoquent l’état actuel de la société, la condition respective des individus et des groupes sociaux.

À la base du problème social, il y a ainsi une notion plus ou moins confuse de justice, c’est-à-dire une notion d’ordre moral. Le problème social naît de ce que la structure actuelle de la société n’apparaît pas juste. Vouloir résoudre le problème social, c’est sinon peut-être réaliser la justice sociale, du moins s’efforcer de s’en rapprocher, atténuer les injustices.







B - Problème social et égalité

C’est donc dire que ce problème social repose sur une comparaison, une comparaison entre ce qui est et ce qui devrait être.


	
_Ce qui est, ce sont en premier lieu les conditions matérielles et morales d’existence : le niveau de vie, le degré de satisfaction donnée aux besoins individuels et familiaux ; c’est en second lieu la sécurité, la permanence de ce niveau de vie, la garantie du lendemain ; ce sont enfin les chances de chacun, les possibilités d’épanouissement, d’expansion de la personnalité de chacun.



Niveau de vie, sécurité, chances, sont les éléments essentiels, les données essentielles du problème social. Ces données comprennent ainsi à la fois des éléments matériels – les conditions matérielles d’existence – et des éléments psychologiques ou moraux – des espoirs, des états d’âme, la sécurité que l’on ressent, les chances que l’on se croit. Souvent, ce que l’on croit et ce que l’on ressent est plus important que ce qui est.


	
_Ce qui devrait être peut être apprécié de plusieurs manières différentes.



D’abord, l’on peut ne pas chercher à définir de manière précise un objectif à atteindre, mais se borner à constater que ce qui est n’est pas satisfaisant, qu’une amélioration de la situation s’impose, ce qui suffit à marquer une orientation.

Mais on peut aussi aller plus loin, et comparer ce qui est à des normes définies comme un idéal : la notion d’un niveau de vie décent par exemple. Les normes, bien entendu, évoluent dans l’espace et dans le temps, car elles sont généralement définies en partant de ce qui est.

Bien souvent, la comparaison est faite sous un autre angle, en rapprochant les conditions matérielles et morales d’existence de certains avec les conditions matérielles et morales d’existence d’autres individus. Cette comparaison crée chez ceux qui sont défavorisés un sentiment d’infériorité, souvent compliqué par l’existence de relations de dépendance juridique : elle fait apparaître la coexistence d’éléments dominants et d’éléments dominés. Le souci de justice entraîne ici, fondamentalement, une revendication d’égalité, d’égalité plus grande entre les individus, d’égalité aussi, peut-être, entre les peuples.

Dans ces comparaisons, on le voit, le point de vue de l’individu et le point de vue des structures sociales se trouvent largement confondus.







C - Problème social et action

Mais cette comparaison, nécessaire pour que soit posé le problème social, qui va la faire ?

L’on pourrait penser d’abord que la comparaison va être le fait des éléments défavorisés, des éléments les plus déshérités, puisque c’est eux pour qui le problème est le plus urgent, c’est eux pour qui il se pose. Or, l’expérience montre qu’il n’en est jamais ainsi. Le plus souvent les éléments déshérités sont dans l’incapacité de faire une telle comparaison. Les populations misérables des pays sous-développés ne sont pas en général en mesure de prendre conscience par elles-mêmes de l’injustice de leur situation, qui dure depuis toujours. Elles ne sont pas capables bien souvent de dépasser le niveau de leurs conditions d’existence quotidiennes. Elles ignorent la possibilité même qu’il existe autre chose. Elles n’ont pas d’éléments de comparaison.

Un autre exemple, beaucoup plus proche de nous, va dans le même sens : dans aucun pays du monde le mouvement ouvrier n’est parti des éléments les plus modestes de la classe ouvrière : il est toujours parti d’une élite, c’est-à-dire des éléments les plus évolués, les plus éduqués, les moins défavorisés.

C’est donc dire que, au départ, la comparaison sur laquelle repose le problème social est toujours le fait d’éléments de population relativement éclairés, d’éléments évolués. Ce peuvent être des intellectuels, ce peut être une élite ouvrière, mais c’est toujours une élite. Ces éléments, ensuite, éclairent les éléments modestes de la population, leur font prendre conscience de l’injustice de leur situation. À cet égard, un rôle extrêmement important est joué par le développement de l’éducation, le développement de la presse, d’une manière générale de tous les moyens modernes de communication.

Ainsi, apparaît le rôle des animateurs des mouvements populaires, et aussi de l’action exercée par les pays évolués sur les pays en voie de développement. L’on s’étonne parfois de constater que dans les pays qui abordent leur évolution économique, la revendication tend à se développer surtout dans les éléments qui sont en contact avec le monde extérieur, par le fait des missions, par le fait de l’assistance technique. Il est naturel qu’il en soit ainsi, car ce sont ces contacts qui conduisent les populations à prendre conscience de l’existence d’autre chose, d’un état meilleur auquel elles peuvent prétendre accéder.

À partir du moment où les masses sont ainsi amenées à prendre conscience de leur situation, la comparaison entre ce qui est et ce qui devrait être change de caractère : elle cesse d’être intellectuelle et individuelle, pour devenir collective. Des masses de plus en plus importantes de population prennent conscience de leur infériorité, de l’injustice dont elles sont victimes. Le problème passe du plan de la spéculation au plan de l’action. La prise de conscience par des masses de l’injustice de leur situation est, par elle-même génératrice, de mouvements de masse. Le problème social n’est plus un problème doctrinal : il met en jeu des forces collectives, des courants profonds, qui commandent la vie des nations, et même les relations internationales. C’est ce qui donne au problème social son importance majeure dans le monde moderne. Et si maintenant nous revenons à la question de savoir comment, de problèmes sociaux multiples, on passe à la notion « du problème social », il apparaît que le problème social n’est pas autre chose que la synthèse active de tous les problèmes sociaux non résolus ou insuffisamment résolus.

Il en résulte qu’à l’occasion de l’étude de chacun des problèmes sociaux pris isolément, il ne faut jamais cesser d’avoir conscience du fait que ces problèmes s’insèrent dans un ensemble et ne sont qu’un aspect, entre beaucoup d’autres, d’un problème général qui domine aujourd’hui notre vie à tous.











III - Plan d’orientation du cours



A - Plan du cours

C’est dans ce cadre que nous allons étudier un certain nombre de problèmes sociaux. Bien entendu, il ne peut pas être question d’étudier ni tous les problèmes sociaux de l’individu, ni même la plupart d’entre eux. Un choix est nécessaire.

1. Nous envisagerons d’abord le cadre général dans lequel se posent ces problèmes, en étudiant l’évolution et l’orientation de la politique sociale (Première partie L’évolution et l’orientation de la politique sociale1).

2. Puis, nous examinerons les aspects sociaux des problèmes de population (Deuxième partie Les aspects démographiques des politiques sociales2).

3. En troisième lieu seront traités les problèmes de la famille (Troisième partie3).

4. Les questions liées au travail seront ensuite envisagées en lien avec la transformation du travail, l’éducation, et l’emploi (Quatrième partie Les problèmes du travail4).

5. Elles seront complétées par l’analyse des principaux problèmes posés par les rapports entre employeurs et salariés et des exemples d’organisation comparée des rapports collectifs dans différents pays (Cinquième partie Les rapports entre employeurs et salariés5).

6. Les problèmes d’organisation médicale et sanitaire, qui recouvrent tant les questions de santé que l’organisation de la prise en charge de ses coûts, feront l’objet d’une sixième partie6.

7. Enfin sera envisagée la distribution des revenus à la fois au regard de la population active pour laquelle elle s’opère par le jeu de l’emploi et des rémunérations qu’au regard de la population involontairement inactive, prise en charge totalement ou partiellement par la collectivité : ce sont donc les problèmes posés par les prestations sociales attribuées aux chômeurs, aux enfants, aux malades, aux invalides, aux personnes âgées (Septième partie Les problèmes sociaux de la distribution des revenus et de la Sécurité sociale7).

Dans cette étude, l’accent sera toujours mis sur les aspects actuels des problèmes et la simple énumération, qui vient d’être donnée, suffit à montrer qu’il s’agit là de problèmes d’une très grande actualité et également sur les transformations que traversent les solutions de ces problèmes à l’époque immédiatement contemporaine8.







B - Orientation du cours

Dans quel esprit les problèmes retenus seront-ils examinés ?

Il ne peut pas être question, dans le temps limité dont nous disposons, de faire une étude approfondie, technique, de chacun de ces problèmes. Le cours ne sera donc pas un enseignement de technique sociale, ni un cours de droit.

Nous essayerons simplement de définir comment les problèmes se posent, à l’époque contemporaine de ce cours, et de rechercher quels principes en commandent la solution à travers le monde. Ces problèmes seront examinés dans les faits, à la fois en France et à l’étranger (la collaboration internationale est ici souvent très féconde). Mais, ils seront envisagés en tant que problèmes, c’est-à-dire en tant que bases d’une politique, en vue de rechercher quelles sont les solutions qui sont données, ou les solutions qui sont possibles.







C - Difficultés du cours

La difficulté du cours tient à ce que, d’abord, les problèmes sociaux que nous étudions ne peuvent pas être envisagés à l’état isolé. Ils se situent dans un contexte, qui met en jeu des éléments géographiques, historiques, sociologiques, économiques, parfois psychologiques. Il sera donc souvent nécessaire de procéder par allusions à des notions que je supposerai connues.

D’autre part, et du fait même de la rapidité avec laquelle nous passerons sur ces problèmes, le cours ne pourra être qu’un cadre qu’il faut que chacun remplisse par son effort propre. D’une manière générale, sur les expériences étrangères le cours cherche à donner suffisamment d’éléments pour éviter la nécessité d’une recherche souvent malaisée. En revanche, pour la France, pour laquelle la documentation est plus facile, il est indispensable de compléter le cours, de remplir le cadre. Comment ?

D’abord, par les autres cours sociaux de l’Institut d’études politiques :


	
_le cours sur Les problèmes de population de M. Tabah,

	
_le cours sur La Sécurité sociale de M. Gout,

	
_le cours sur Les problèmes du travail de MM. Neidinger et Noussbaum,

	
_les cours de sociologie de MM. Mendras et Jean-Daniel Reynaud.



D’autre part, une bibliographie de cours, déposée à la bibliothèque fournit les sources possibles de documentation. Sans doute n’y a-t-il guère d’études d’ensemble, d’ouvrages de synthèse. Le seul, pour la France, est un volume publié par La Documentation française sur Les institutions sociales de la France, et dont la dernière édition date malheureusement de 1962. Néanmoins cette bibliographie peut fournir un guide.

Enfin, il ne faut pas négliger le rôle de l’observation directe. Chacun vit constamment, à chaque instant, au milieu de problèmes sociaux, sans le plus souvent en avoir conscience. Il faut s’efforcer d’intégrer dans l’enseignement l’expérience quotidienne. Rien n’est plus enrichissant.

Enfin, il faut insister sur l’esprit dans lequel doit être abordée l’étude des problèmes sociaux. Un effort d’objectivité s’impose d’abord. Chacun a ses préjugés, a vécu dans une tradition, dans un certain milieu, dont il est largement dépendant. Il faut essayer de se dégager des préjugés, des traditions, pour aborder l’étude de ces problèmes sous un angle réellement scientifique.

Sous un angle scientifique, cela ne veut pas dire de neutralité. Il faut – et c’est là un deuxième élément essentiel – un effort de sympathie, avec ceux pour qui les problèmes se posent. Il faut être sensible aux réactions des différents groupes d’hommes intéressés par les problèmes. Il faut avoir le sens de l’humain. C’est ainsi seulement, que l’on peut tirer le maximum de fruits de l’étude des problèmes sociaux.










1.Cours 1969-1970 (note du préfacier).

2.Cours 1969-1970 (note du préfacier).

3.Cours 1968-1969 (note du préfacier).

4.Cours 1967-1968 (note du préfacier)..

5.Cours 1968-1969 (note du préfacier).

6.Cours 1969-1970 (note du préfacier).

7.Cours 1969-1970 (note du préfacier).

8.Il s’agit, bien entendu, de la période 1967-1970, correspondant à cet enseignement, même si une très large partie de la réflexion reste valable un demi-siècle plus tard (note du préfacier).










Première partie - L’évolution et l’orientation de la politique sociale


Par politique sociale nous entendrons toute action organisée en vue de résoudre, en tout ou en partie, le problème social.

À la base de la politique sociale, il y a l’idée d’un effort social, de mesures, individuelles ou collectives, privées ou publiques, qui tendent à résoudre le problème social, c’est-à-dire à améliorer le niveau de vie matériel et moral des individus et des familles, à accroître leur sécurité, à développer leurs chances.

Ces mesures peuvent sans doute d’abord apparaître comme tendant à remédier à certaines souffrances ou à certaines misères individuelles. Elles s’expriment alors, dans une solidarité spontanée, à base morale – l’effort de charité –, à base religieuse – l’aumône. Il y a là un phénomène en quelque sorte naturel mais rien qui s’apparente à une politique.

Pour qu’il y ait politique il faut une action qui intéresse sinon toute une population, du moins toute une catégorie d’hommes ou de familles. Ce que l’on cherche, c’est à modifier le niveau de vie d’une catégorie sociale, à modifier les rapports sociaux, les relations des groupes les uns par rapport aux autres. Il s’agit d’introduire plus de justice dans l’organisation sociale. Sans doute est-il difficile de marquer le point où l’on passe d’une solidarité spontanée à un effort conscient et organisé, mais il faut qu’il y ait volonté consciente, action collective organisée, pour que l’on puisse parler d’une politique.

Une politique, ce n’est pas nécessairement une politique de l’autorité publique ; ce peut être la politique d’organismes privés, d’œuvres de bienfaisance, d’entreprises industrielles ou commerciales, des Églises. L’essentiel est qu’il y ait action collective organisée.

Pour qu’une politique sociale soit conçue et puisse être mise en œuvre, il faut qu’un certain nombre de conditions soient remplies.

Il faut d’abord – et ceci domine toutes les conditions – que l’on admette l’idée même d’un progrès social.


	
_Ceci implique d’abord qu’il soit reconnu que la condition humaine évolue et peut évoluer. C’est là une notion qui nous paraît évidente aujourd’hui, mais nous ne devons pas oublier qu’elle est très récente.



Pendant très longtemps, pendant des siècles, pendant des millénaires, l’homme n’a pas pensé que sa condition pût évoluer. Les hommes ont vécu dans l’idée d’une permanence de leur situation, d’une stabilité totale des conditions et des sociétés. Les structures existantes apparaissaient comme l’expression de lois naturelles, consacrées bien souvent par la religion. L’homme était enfermé dans un cadre immuable qu’il subissait. Dans la mesure où il y avait des transformations, ou bien elles étaient très lentes et pratiquement insensibles, ou bien elles se limitaient à quelques individus ou familles, qui apparaissaient comme des anomalies, quelque chose de tout à fait exceptionnel dérogeant aux règles normales, et même dans une certaine mesure comme troublant l’ordre normal.

C’est seulement à partir de la Renaissance, en Europe, que cette situation a vraiment changé. À partir de ce moment, l’on a constaté que la société se modifiait, et se modifiait même rapidement. Depuis, le phénomène a tendu à s’accélérer. La croyance au changement s’est généralisée. Elle s’est même étendue aux pays où ces changements ne s’opèrent pas encore, ou ne s’opèrent que très lentement (par exemple aux pays qui abordent leur développement économique).


	
_Une deuxième condition, est que l’on admette que ces changements, que nous constatons aujourd’hui, dépendent, au moins dans une certaine mesure, de l’homme, que le changement ne traduit pas un phénomène naturel, imposé, prédéterminé, sur lequel aucune action n’est possible, mais au contraire que le changement peut être infléchi dans le sens d’une amélioration, d’un progrès. Ici encore, c’est la Renaissance qui a été le point de départ du changement d’état d’esprit de l’homme. C’est à partir de cette époque que l’homme a pris conscience de l’action qu’il peut exercer sur la nature. Il a pris une confiance croissante dans ses possibilités, dans ce que peut apporter le progrès technique. À partir du moment où il y a progrès technique, pourquoi ne peut-il pas y avoir aussi progrès de la condition humaine ? De plus en plus la notion s’est fait jour et a pénétré les populations qu’il était possible de rationaliser l’existence individuelle, l’organisation de la société, les rapports collectifs.



Cet effort possible est un effort souhaitable. Il s’impose même au nom de la justice. C’est la justification même de toute politique sociale.

Sans doute peut-on différer sur ce que doit être une telle politique, sur l’orientation à lui donner, sur les moyens à mettre en œuvre. Certains peuvent être favorables à une évolution progressive, d’autres à une action brutale, de caractère révolutionnaire, estimant qu’il faut renverser les structures existantes, nées de conceptions périmées et qui s’opposent aux changements. Mais, quelles que soient les conceptions que l’on ait, le principe d’une politique sociale n’est plus aujourd’hui contesté de manière directe. Il ne peut plus l’être, parce que son fondement est d’ordre moral, parce qu’il y a des situations injustes et que tout homme a la volonté d’atteindre à une justice plus grande.

Mais il faut encore, pour qu’une telle politique sociale puisse voir le jour, une troisième condition : il faut que les hommes aient la capacité de s’élever à une conception d’ensemble des transformations sociales souhaitables, pour mettre en œuvre les mesures nécessaires en vue de réaliser ces transformations.

Or, cette condition est peut-être la plus difficile à remplir. Il en va ainsi d’abord parce qu’une politique sociale digne de ce nom doit reposer sur des vues à long terme et qu’il n’est pas aisé à l’homme d’y atteindre.

D’autre part, il faut mettre en œuvre des éléments complexes, dont beaucoup sont souvent mal connus.


	
_En troisième lieu, les structures existantes résistent ; les intérêts en place également. Briser, surmonter ces résistances implique un effort, malaisé à réaliser.



Enfin, bien des circonstances extérieures influent sur la politique sociale. Ce sont les guerres. Ce sont les crises.

La multiplicité des conditions qui dominent ainsi la position du problème de la politique sociale fait qu’il est très rare que l’on trouve, en aucun pays, une politique sociale systématique. C’est un fait que nulle part l’on ne rencontre un progrès social continu, réalisé en fonction de vues lointaines, rationnelles, se prolongeant sur une longue période.

Sans doute, si l’on se place dans une perspective séculaire, si l’on n’envisage que les très grandes lignes, il peut apparaître que l’évolution de la condition humaine traduit un développement continu. Mais si l’on voit les choses de plus près, si l’on examine comment se transforme la condition humaine dans un pays donné, au cours d’une période donnée, l’on s’aperçoit que les transformations sont foncièrement discontinues : elles se produisent par à-coups ; les efforts poursuivis ne sont à peu près jamais l’effet d’un plan logique ; ils ne s’inscrivent pas dans des étapes successives, harmonieusement disposées. L’évolution des politiques sociales traduit un ensemble complexe, vivant, mouvant, traversé de courants contradictoires. Il y a parfois des sauts brusques en avant, suivis de périodes de pause, et de régressions.

Il y a aussi des inégalités considérables, de pays à pays et de milieu à milieu.

L’on pourrait presque dire qu’on ne trouve nulle part une véritable politique sociale digne de ce nom, mais des éléments, nombreux, multiples, de politiques sociales disparates.

Ce sont ces éléments que l’on s’efforce aujourd’hui, plus ou moins maladroitement, avec plus ou moins de succès, de coordonner sur des bases rationnelles.

C’est donc dire que l’étude de l’évolution et de l’orientation de la politique sociale est particulièrement difficile, c’est dire aussi la part d’arbitraire que comporte, par la force des choses, toute synthèse, toute systématisation.

Sous le bénéfice de cette réserve essentielle, nous allons étudier successivement :


	
_d’abord, les données essentielles de toute politique sociale,

	
_en second lieu, l’évolution générale des politiques sociales, dans leurs buts et dans leurs méthodes,

	
_enfin, les problèmes posés par la mise en œuvre d’une politique sociale moderne, aussi bien à l’échelon national qu’à l’échelon international.









TITRE I - LES DONNÉES ESSENTIELLES D’UNE POLITIQUE SOCIALE


Une politique sociale ne peut jamais être envisagée dans l’abstrait ; elle est un élément dans un ensemble, dont toutes les parties réagissent les unes sur les autres.

L’effort accompli pour résoudre les problèmes sociaux est commandé par les caractères propres de chaque pays, de chaque population, qu’il s’agisse de ses caractères démographiques, de ses caractères économiques, de ses caractères sociologiques, culturels, psychologiques. Ces divers caractères commandent à la fois la position des problèmes sociaux et, aussi le choix des méthodes qui permettent de résoudre ces problèmes. Le point de départ se trouve dans l’existence de besoins.

Toute politique sociale, tout effort social a pour objet la satisfaction de certains besoins : besoins matériels, au plan du niveau de vie ; besoins psychologiques ou moraux. Il faut donc arriver d’abord à dégager ces besoins, et à les apprécier, en fonction de leur contexte. Et c’est à travers les données qui commandent ces besoins que se définira la politique sociale.

Ces données, nous les examinerons en deux grands groupes : les données de fait et les données idéologiques.









CHAPITRE I - DONNÉES DE FAIT


Les données de fait sont multiples. Nous en retiendrons trois catégories essentielles : les données démographiques, les données économiques, les données sociologiques.



SECTION I  - 
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES

Nous ne mentionnons les données démographiques que pour mémoire, puisque la deuxième partie du cours sera consacrée aux aspects sociaux des problèmes démographiques.

Relevons seulement que les données démographiques des problèmes sociaux ont été pendant longtemps méconnues. L’on n’avait pas conscience que la démographie pût avoir une influence ni sur les problèmes sociaux, ni d’ailleurs sur la vie économique et politique. C’est que les populations apparaissaient comme relativement stables. Leur évolution très lente n’était pas perçue. Mais la situation aujourd’hui s’est profondément transformée.

Elle s’est transformée d’abord sur le plan scientifique. Car la démographie, science toute neuve, apparue il y a quelques dizaines d’années, s’est développée à un rythme extrêmement rapide. Aujourd’hui l’on connaît, et l’on connaît de mieux en mieux, les lois qui commandent l’évolution des populations.

D’autre part, sur le plan des faits, les transformations de la population ont été de plus en plus rapides, par l’effet de l’évolution, conjointe ou successive, de la mortalité et de la natalité, en même temps que des mouvements migratoires. Il en est résulté des modifications rapides et profondes dans l’effectif des populations, et aussi dans la répartition des groupes d’âge, au sein des populations. Il en est résulté aussi des bouleversements sociaux profonds. L’inégalité de la croissance démographique a eu sa répercussion sur l’inégalité de la croissance économique. Les besoins des populations se sont transformés ; suivant qu’une population compte une proportion plus ou moins grande des différents groupes d’âge, les besoins à satisfaire ne sont pas les mêmes.

D’autre part, les mouvements migratoires ont eu bien entendu leurs répercussions, à la fois sur la localisation des besoins et sur leur nature.








SECTION II - 
DONNÉES ÉCONOMIQUES

Le problème des relations entre l’économique et le social est un problème très complexe, et dont il faut bien dire que, malgré une littérature abondante, on ne lui a pas jusqu’à présent trouvé de solution entièrement satisfaisante.

Parmi les multiples aspects de ce problème nous n’en retiendrons que quelques éléments essentiels, qui ont une influence particulière sur l’orientation d’une politique sociale.







I - Il n’y a pas de progrès social sans croissance économique



A - Élévation du niveau de vie



1 - Augmentation de la richesse globale de la population

Un premier point fondamental qui doit être relevé, c’est qu’il n’y a pas de progrès social possible sans croissance économique, dans la mesure, tout au moins, où le progrès social implique l’élévation du niveau de vie d’une population : cette élévation du niveau de vie appelle avant tout une augmentation de la richesse globale de cette population.

Bien entendu, on peut concevoir la politique sociale comme une redistribution de la richesse existante, ce qui n’implique pas une augmentation de cette richesse. D’autre part, nous avons vu que la politique sociale comporte, à côté de ses aspects matériels, des aspects psychologiques et l’on peut améliorer le niveau psychologique d’une population, ses conditions psychologiques et morales d’existence, sans une élévation du niveau de vie matériel. Il n’en demeure pas moins que le premier aspect auquel on pense lorsqu’on parle de politique sociale, c’est l’amélioration des conditions matérielles d’existence. Et cette amélioration des conditions matérielles est souvent d’ailleurs, par elle-même, une condition, un préalable d’une meilleure redistribution de la richesse et d’une amélioration des conditions morales ou psychologiques. Or, l’élévation du niveau de vie matériel suppose une augmentation de la richesse globale de la population, c’est-à-dire une augmentation des biens et des services produits, une augmentation du produit national brut, qui commande bien évidemment le revenu qui peut être distribué.







	2 - Nécessité des investissements productifs

La condition de la croissance économique est l’investissement, la possibilité de faire des investissements productifs, et de les renouveler. Il y a donc une concurrence, dans la distribution du revenu national, entre les sommes qui vont à la consommation et les sommes qui sont investies. Plus l’on investira, moins l’on consommera, et moins le niveau de vie s’élèvera immédiatement, car cette élévation se traduit naturellement par une augmentation de la consommation.

La croissance économique suppose, en effet, d’abord un volume suffisant d’investissements pour maintenir le niveau de vie existant, même sans l’améliorer : le maintien de ce niveau de vie suppose un renouvellement constant de l’équipement, des outillages, qui permettent de continuer à produire les mêmes quantités de biens et de services. En outre, pour maintenir le niveau de vie, il faut également augmenter ces équipements, dans la mesure où la population s’accroît. Et si l’on veut améliorer le niveau de vie, il faut encore un surplus d’investissements.

Où trouver les sommes nécessaires à ces investissements ? Dans trois sources essentiellement :


	
_La première est l’épargne volontaire des consommateurs. Cette épargne le plus souvent ne peut être le fait que d’éléments aisés, ou relativement aisés, qui peuvent prélever sur leur revenu des sommes qui ne leur sont pas strictement indispensables, pour les investir, par un effort de prévoyance.

	
_La deuxième source est l’épargne volontaire des entreprises, c’est-à-dire l’autofinancement. Si l’on analyse la portée de cet autofinancement, l’on s’aperçoit que cette épargne des entreprises est en réalité une épargne imposée par les entreprises, soit aux consommateurs, dans la mesure où les prix sont accrus pour permettre ces investissements, soit aux salariés – les salaires n’étant pas augmentés, alors qu’ils pourraient l’être –, soit aux actionnaires, dont les profits se trouvent amputés de la part épargnée et investie. Bien souvent, d’ailleurs, le prélèvement est imposé simultanément aux trois groupes : consommateurs, salariés, actionnaires, sans qu’il soit possible de déterminer la part exacte des uns et des autres.

	
_Enfin la troisième source des investissements est l’épargne forcée, imposée par la collectivité, lorsque les investissements sont le fait des pouvoirs publics et sont financés par la voie fiscale.



Quelle que soit la source des investissements, ceux-ci ont toujours à leur origine un prélèvement, volontaire ou forcé sur le revenu national. C’est ce qui fait ressortir la compétition entre les investissements, qu’exige la croissance économique, et la consommation, dont l’augmentation traduit l’accroissement du niveau de vie. Ainsi, pour pouvoir demain consommer davantage, il faut aujourd’hui investir le plus possible pour consommer moins.

L’on peut être ainsi amené à penser qu’il existe une antinomie entre une politique de croissance et une politique sociale d’augmentation du niveau de vie. Cette antinomie s’exprime dans la nécessité de faire au moment présent des sacrifices sur le niveau de vie, pour vivre mieux demain.

L’on trouve là l’explication de deux phénomènes essentiels, qui se sont traduits dans l’histoire économique de tous les pays modernes, depuis deux siècles. En premier lieu la croissance économique s’est pratiquement toujours accompagnée du sacrifice d’un certain nombre de générations. C’est la révolution industrielle, qui s’est accompagnée d’un cortège de souffrances et de misères, dont les populations ouvrières ont pâti pendant des dizaines d’années. Une autre manifestation du même phénomène s’exprime dans les sacrifices que les pays socialistes ont imposés à leurs populations – et leur imposent souvent encore, pour créer une économie moderne, dans un délai plus court que celui qu’a pris dans les pays entièrement évolués la révolution industrielle. Ce sont là, à deux époques différentes, deux phénomènes qui ont la même explication.

En second lieu, les prélèvements sur le revenu national, qui sont nécessaires pour opérer des investissements productifs, sont d’autant plus faciles que le pays, la population, est plus riche. Ainsi s’explique que la distance qui sépare les pays anciennement évolués, les pays riches, des pays pauvres ait tendance à s’accroître, parce que les pays riches, pouvant plus facilement investir, peuvent avoir une croissance plus rapide que les pays pauvres. C’est un des phénomènes les plus inquiétants que traduit l’évolution respective des pays anciennement évolués et des pays qui abordent leur développement économique à l’époque présente.

Sur le plan de la politique sociale, la conclusion que l’on doit tirer de ces constatations, est qu’une politique sociale se condamne elle-même si, pour une augmentation immédiate de la consommation de la population, elle fait obstacle aux investissements qu’exige la croissance économique, car elle rend ainsi impossible l’amélioration du niveau de vie dans la suite.

Toute politique sociale doit donc tenir compte de la priorité des investissements productifs. Toute mesure sociale a une influence sur la production. Ce n’est pas toujours, contrairement à ce que l’on croit, une influence négative ; et nous verrons tout à l’heure que certaines mesures sociales ont une influence favorable sur la production. Mais certaines ont une influence favorable, d’autres une influence moins favorable, aboutissant à une limitation du rendement. Il faut tenir compte de cet effet des mesures sociales, lorsqu’on essaye de définir une telle politique.











B - Facteur psychologique

La croissance économique est également liée à une certaine attitude psychologique. Pour qu’il y ait croissance, il faut qu’il y ait volonté de changement. Et cette volonté de changement est à la fois une condition de la croissance et un effet de cette croissance. Or, l’existence d’une volonté de changement est, aussi, la condition de toute politique sociale, car l’essence de la politique sociale c’est de changer la condition des individus et des familles ; il n’y a pas, il ne peut pas y avoir de politique sociale dans un pays où les situations ne changent pas. À ce point de vue, croissance économique et politique sociale se rejoignent, puisque l’une et l’autre reposent sur une même tendance psychologique des populations.

Si donc il peut y avoir une certaine compétition entre politique sociale et croissance économique sur le plan des relations entre investissements et consommation, en revanche, il y a coïncidence sur le plan des facteurs psychologiques qui commandent l’une et l’autre.











II - La croissance économique appelle la politique sociale

Si la politique sociale suppose la croissance économique, la contrepartie est que la croissance économique appelle une politique sociale.



A - La croissance économique ne trouve pas sa fin en elle-même

Parfois, certains sont portés à penser qu’il faut produire pour produire. Les techniciens, les technocrates trouvent leur satisfaction personnelle dans l’accroissement constant de la productivité des entreprises qu’ils dirigent. Parfois aussi, l’on donne à la croissance économique des fins politiques, des fins de puissance, économique ou militaire. Si l’on laisse de côté ces attitudes, l’essence de la croissance économique, sa justification fondamentale, réside dans l’amélioration du sort des hommes. C’est dire que le progrès économique est avant tout un moyen, et que le but est toujours un but d’ordre social. C’est là une considération qu’il convient d’avoir toujours présente à l’esprit, lorsque l’on s’efforce de développer la production, de développer l’économie.







B - La croissance économique elle-même est commandée dans une large mesure par des conditions sociales



	1 - La production est toujours le fait d’hommes

Sans travail humain il n’y a pas de production possible. II faut donc associer des hommes à l’effort productif. Il faut développer chez eux une volonté de croissance. Or, cela n’est pas possible – ou du moins c’est très difficile, à défaut d’une tyrannie totale – si les hommes ne peuvent rien espérer de l’effort qu’ils accomplissent. Il faut qu’ils aient le sentiment qu’ils travaillent pour eux, qu’ils auront le profit de l’effort qui leur est demandé. S’il n’en était pas ainsi, l’on risquerait de rencontrer chez ces hommes des réactions naturelles, qui entraveraient le progrès économique. Et l’on sait que l’histoire économique et sociale de tous les pays modernes est traversée de telles réactions.







	2 - Le caractère artificiel de l’opposition entre investissements productifs et effort social

L’opposition d’ailleurs entre investissements productifs et effort social est, au moins pour partie, artificielle. Bien des mesures sociales peuvent être favorables à la croissance économique, contrairement à l’opinion trop répandue qui consiste à ne voir dans les mesures sociales qu’une charge pour l’économie.

Il en va ainsi d’abord des mesures qui intéressent la santé. La conservation des hommes en bonne santé, est à coup sûr favorable à l’économie, dans la mesure où elle permet l’accomplissement de travaux qui, à défaut, ne seraient pas possibles. Une entreprise qui, au cours d’une épidémie de grippe, ferait vacciner tout son personnel contre la grippe, éviterait de nombreux arrêts de travail, préjudiciables à la productivité de cette entreprise. Voilà l’exemple d’une mesure de caractère social qui a un effet économique au moins autant que social.

De même, et c’est un exemple malheureusement trop visible, dans bien des pays économiquement peu développés, l’alimentation des hommes a une influence sur le rendement de leur travail. Dans bon nombre de pays économiquement peu développés, la population souffre de la faim et la sous-alimentation est un des facteurs essentiels de l’insuffisante productivité du travail humain. Améliorer l’alimentation, ce qui est augmenter le niveau de vie, ce qui est une mesure d’ordre social, c’est aussi favoriser le développement de l’économie.

Mais allons plus loin. Même dans les domaines qui peuvent apparaître comme une charge, au premier abord, pour les entreprises, dans le domaine de la réglementation du travail, de la prévention des accidents du travail, les mesures prises ont souvent une incidence économique heureuse. Quand on parle prévention des accidents du travail, on pense à des outillages coûteux, qui viennent peser sur les prix de revient, à des réglementations qui risquent de réduire le rendement du travail ; l’on oublie d’abord que si l’on prévient les accidents, on conserve, là aussi, du travail humain, qui risquerait sans cela de disparaître ; en même temps on évite les frais qu’exige la formation de nouveaux travailleurs, destinés à remplacer ceux qui seraient victimes d’accidents.

Bien plus, la prévention des accidents du travail se traduit souvent dans des mesures de réorganisation du travail et une meilleure organisation du travail, sur le plan matériel, conduit à la fois à limiter les accidents et à accroître le rendement. Il y a donc ici coïncidence, une fois encore, entre l’intérêt social et l’intérêt économique.

Dans un autre domaine encore, l’apport du social à l’économique est très frappant : c’est celui de l’éducation. Développer l’éducation c’est développer le niveau de vie général de ceux qui en bénéficient, c’est développer le progrès matériel et culturel des hommes, mais c’est aussi favoriser la croissance économique, car une éducation appropriée contribue à augmenter la productivité du travail ; c’est un élément essentiel de la croissance en général.

C’est donc dire qu’un très grand nombre de mesures sociales ont une influence économique favorable. Le malheur est qu’il est impossible, du moins il a été impossible jusqu’à présent, de chiffrer l’apport du social à l’économique. Quand on parle « social », on pense « charges » ; on ne pense pas à la contrepartie. Cette contrepartie est cependant considérable. Certaines études ont été amorcées pour évaluer l’effet économique de certaines mesures sociales, notamment dans le domaine de la santé, mais ces études sont encore à leur début. Le jour où l’on arrivera – cela demandera certainement encore un temps assez long, malgré les progrès des méthodes scientifiques, des méthodes statistiques – à dégager la portée économique réelle de toutes ces mesures, l’on sera probablement surpris de la contribution que le social peut apporter à l’économique. Il sera alors ainsi préférable de donner la priorité aux mesures sociales qui ont un effet économique heureux, d’orienter les politiques sociales dans un sens qui concilie préoccupations économiques et préoccupations sociales.







	3 - Problèmes sociaux nouveaux posés par la croissance économique

La croissance économique appelle encore une politique sociale du fait qu’elle pose des problèmes sociaux nouveaux : ce sont les problèmes nés du travail industriel, les problèmes nés du développement des villes, de la vie urbaine ; ce sont les problèmes que crée la rupture des cadres sociaux traditionnels, avec les transformations de la vie économique.

C’est tout ce cortège de souffrances, de misères, parfois de désordres, qui ont accompagné les transformations économiques, au cours des deux derniers siècles. Or, tous ces problèmes nouveaux, si on ne les résout pas en temps voulu, peuvent remettre en cause l’effort de croissance lui-même. Tout cela montre que la croissance économique, pour atteindre pleinement son effet, exige un effort social.















III - Les relations entre facteurs économiques et politique sociale varient suivant le degré de développement atteint pour chaque population

Voilà donc déjà deux potions essentielles : l’effort social exige la croissance économique ; la croissance économique exige un effort social. Mais si l’on pousse l’analyse plus profondément, l’on aperçoit que les relations entre facteurs économiques et politique sociale n’ont pas le même aspect dans tous les pays, et à tous les degrés de l’évolution économique. Les problèmes se posent différemment suivant le niveau économique atteint par chaque population.



A - Pays non développés

Les pays qui n’ont pas encore abordé ou qui abordent à peine leur développement économique, les pays de civilisation traditionnelle, rurale et artisanale, aux méthodes de production anciennes, sont caractérisés – du moins l’étaient, jusqu’à ces dernières années – par une profonde stabilité. Dans ces pays, il n’était pas question de politique sociale, au sens propre du mot. Les problèmes que nous appelons sociaux se trouvaient résolus par un équilibre traditionnel, séculaire, millénaire, que personne ne songeait à remettre en cause.

Mais à l’époque contemporaine, dans ces pays -mêmes, la stabilité économique et sociale se trouve compromise. D’abord, dans ces pays on connaît de mieux en mieux ce qui se passe ailleurs, et la comparaison qui est ainsi faite entre la situation de ces populations et la situation de populations plus favorisées est, par elle-même, un moteur de changement.

En second lieu, dans ces pays, les premières transformations qui se manifestent sont des transformations démographiques ; les premiers progrès qui sont introduits sont des progrès sanitaires ; il en résulte une chute de la mortalité, entraînant une croissance rapide de la population, la natalité restant élevée, au moins pendant quelques dizaines d’années. La population augmentant en nombre, et augmentant très vite, le simple maintien du niveau de vie existant implique une croissance économique, une augmentation importante de la production. Alors les préoccupations sociales, le maintien du niveau de vie proprement dit, appellent la croissance économique et en sont le point de départ.







B - Pays en voie de développement

Un deuxième groupe de pays, ce sont les pays qui sont en voie de développement, qui ont abordé leur développement économique et où les transformations sont déjà en cours.

Le développement comporte deux grands types de mesures. D’abord des mesures agricoles, orientées vers l’amélioration des conditions du travail agricole, et par là même, des conditions de vie du milieu rural. Dans ce cadre, les transformations économiques et les transformations sociales sont indissociables ; elles vont de pair. On est en présence d’une mutation d’ensemble, qui affecte tous les aspects de la vie de ces populations rurales.

Mais, en même temps, un deuxième type de mesures intervient, ce sont des mesures d’industrialisation. Celles-ci se traduisent par la transformation des conditions du travail : il y a dissociation de l’existence professionnelle et de l’existence familiale. Les conditions du travail à l’usine sont à la fois matériellement et psychologiquement très différentes, presque à l’opposé de celles que l’on rencontrait dans la vie rurale antérieure. C’est donc une mutation totale de la société qui s’opère. En même temps, à côté des conditions du travail, les conditions de l’existence sont également transformées par le passage d’une fraction croissante de la population du milieu rural traditionnel au milieu urbain. Ce passage, souvent brutal, se traduit par la disparition des cadres traditionnels, et par là par des déséquilibres, psychiques et sociaux, en même temps que les conditions matérielles de l’existence, dans les nouvelles agglomérations urbaines, posent des problèmes sociaux extrêmement graves.

Il faut ajouter que de nouveaux rapports sociaux apparaissent : des rapports entre employeurs et salariés, dans les conditions de l’économie moderne, des rapports entre une classe ouvrière, toute nouvelle, et les autres groupes sociaux. Tout cela s’ajoute aux transformations démographiques, liées à l’évolution de la natalité, de la mortalité, et aux migrations.

Ici ce sont les transformations économiques qui posent les problèmes sociaux, et qui imposent l’élaboration d’une politique sociale. Or, les transformations économiques, comme la mise en œuvre d’une politique sociale, sont plus difficiles dans les pays en voie de développement que dans les pays anciennement évolués.

L’évolution y est plus rapide. On pourrait penser que les pays en voie de développement traversent, avec quelques décennies de retard, les mêmes phases que les pays qui ont eu leur révolution industrielle il y a un siècle ou un siècle et demi. En réalité, il en va tout autrement. D’abord les pays en voie de développement veulent arriver très vite, plus vite que ne l’ont fait les pays anciennement évolués, à un stade de civilisation économique moderne ; ils ne sont pas disposés à attendre les dizaines d’années qu’ont demandées les transformations dans les pays anciennement évolués. D’autre part et surtout, les populations ne sont pas disposées à accepter les sacrifices et les souffrances qui ont été subis par les populations des pays anciennement évolués, lors de leur révolution industrielle. Et puis, dans ces pays, les populations rurales demandent à bénéficier d’avantages comparables à ceux des populations urbaines.

Tout cela exige la recherche d’un équilibre difficile entre les investissements économiques et les dépenses sociales, et aussi une protection suffisante des populations contre les conséquences sociales de l’industrialisation.

C’est pour ces pays qu’à l’heure actuelle, les problèmes de politique sociale sont le plus graves, et le plus difficiles à résoudre.







C - Pays anciennement évolués

Quant aux pays anciennement évolués, l’on pourrait penser que les problèmes de politique sociale ont chez eux moins d’acuité car ces pays ont atteint un niveau de vie déjà relativement élevé. Il s’agit chez eux beaucoup plus de maintenir ce niveau de vie que de l’élever encore.

Cependant l’on constate que les problèmes de politique sociale y ont conservé une très grande importance, mais avec des aspects nouveaux.



	1 - Le souci de la sécurité

C’est d’abord l’importance prise dans ces pays par le facteur sécurité. La politique sociale y est commandée par le souci de conserver le niveau de vie, au moins autant et quelquefois plus que de l’améliorer. Ce que l’on redoute ce sont les crises économiques, c’est le chômage, ce sont les récessions, qui remettent en cause les avantages obtenus, le niveau de vie atteint.







	2 - Le souci de l’égalité

En second lieu, un autre caractère essentiel de ces pays réside dans la préoccupation bien souvent, moins d’améliorer le niveau de vie moyen de la population que d’atténuer les différences de niveau de vie entre les divers éléments de la population : le souci d’une égalité cause d’une atténuation des inégalités, prend une importance plus grande dans ces pays anciennement évolués que dans les autres.

Ces différents exemples suffisent à souligner l’étroite interdépendance de l’économique et du social, qui ne sont que deux aspects d’une même réalité Cela peut paraître un truisme, une vérité d’évidence. Cependant, il faut bien constater que cette interdépendance, apparemment évidente, ne se traduit pas toujours de manière concrète dans les attitudes de ceux qui ont la responsabilité soit de l’économique, soit du social.

Du côté de l’économique, la tendance est souvent de produire pour produire, de donner aux investissements économiques une priorité telle que rien ne resterait disponible pour l’effort social.

Du côté du social, l’on constate trop fréquemment une volonté d’amélioration immédiate du niveau de vie, sans égards suffisants pour les exigences de la croissance économique.

De là, ces dialogues de sourds qui s’engagent bien souvent entre les techniciens de l’économie et les responsables du social, les premiers ayant une insuffisante connaissance des problèmes sociaux et de leur incidence économique, les seconds ayant une insuffisante formation économique pour comprendre les incidences de l’économique sur la politique sociale.















SECTION III - 
DONNÉES SOCIOLOGIQUES

Tout le cadre social dans lequel vit une population influe sur les bases de la politique sociale. Les problèmes sociaux sont liés aux caractères propres de chaque milieu. Il faudrait presque reprendre tous les aspects de la sociologie pour rechercher l’incidence de ces facteurs sociologiques sur la politique sociale.

Nous nous en tiendrons à quelques exemples, à quelques notions essentielles.







I - Types mêmes de structures sociales et politique sociale

Dans chaque pays, dans chaque groupe de population, les hommes, les familles sont distribués en catégories, en classes, qui ont des conditions matérielles et morales d’existence différentes.

Or, ceci a une influence à la fois sur les possibilités de solution et les méthodes de solution des problèmes sociaux.



A - Influence sur les données des problèmes sociaux

Sur les données des problèmes sociaux, d’abord. Ces problèmes ne se posent pas de la même manière suivant le groupe auquel appartient chaque individu ou chaque famille, suivant le niveau moyen des revenus de ce groupe, suivant le type de culture de ce groupe, suivant la conception que l’on se fait au sein de ce groupe du rôle de l’individu, et des rapports entre individus. Un exemple typique est celui de la place de la femme dans la société : il est bien évident que suivant la conception que l’on adopte – et l’on sait les très grandes différences qui existent à travers le monde dans l’idée que l’on se fait du rôle des femmes – les données des problèmes sociaux seront différentes, car la femme joue bien entendu un rôle important dans la vie familiale, et dans la vie sociale, ce rôle varie d’un milieu à l’autre, et d’un pays à l’autre.







B - Influence sur les méthodes de solution des problèmes sociaux

Ces éléments influent également sur les méthodes et les possibilités de solution des problèmes sociaux. Un facteur essentiel de toute politique sociale à cet égard est le degré de mobilité que permettent les structures sociales.

Le progrès social implique un changement ; il faut donc que le changement soit possible, que les structures ne résistent pas à l’excès à ce changement. Or, la structure sociale peut empêcher les progrès économiques, comme les progrès sociaux, par sa rigidité. Ce sont les systèmes de castes qui dans certains pays, l’Inde par exemple, ont été et restent encore dans une large mesure étroitement liés à l’exercice de métiers définis. C’est le cas aussi du privilège de la propriété foncière, réservé dans certains pays à une caste déterminée.

D’autre part – et peut-être surtout, – la solution des problèmes sociaux repose, entièrement, sur l’organisation et la mise en œuvre d’une solidarité. Il n’y a pas de politique sociale possible sans affirmation d’une telle solidarité et mise en œuvre pratique de cette solidarité. Or, tout dépend, pour l’efficacité d’une politique sociale, du cadre et des dimensions du cadre dans lequel on veut organiser la solidarité. Le progrès social implique l’élargissement constant de ce cadre. La possibilité d’élargissement de ces cadres est fonction du degré de solidarité interne ressentie par chaque groupe social, du degré de solidarité admise entre des hommes appartenant à des groupes différents. La rigidité des cadres peut être – et est souvent – un obstacle au progrès social, à ce titre encore.











II - Types de groupes organisés

Un deuxième élément sociologique qui influe sur les données de la politique sociale ce sont les types de groupes organisés que l’on rencontre dans un milieu donné.

Les groupes humains sont par eux-mêmes un élément de solution des problèmes sociaux. Car dès lors qu’un groupe existe, il implique, de lui-même, en son sein, l’existence d’une certaine solidarité, donc d’une certaine possibilité de résoudre sinon tous les problèmes sociaux, du moins certains problèmes sociaux, en faisant appel à cette solidarité.

Ces groupes sont aussi un facteur d’orientation des problèmes sociaux, car c’est par eux que s’expriment les besoins, les aspirations des hommes qui en font partie.

Enfin, ces groupes sont un élément du classement social des individus, et à ce titre ils contribuent à définir la structure sociale et sa plus ou moins grande rigidité.

Or, les groupes humains existants sont extrêmement variés. Ils sont très différents suivant les populations et suivant les époques. Nous en prendrons deux exemples : celui de la famille et celui des groupements ouvriers.



A - La famille

La famille est extrêmement variée, d’un pays à l’autre et d’une époque à l’autre, au point qu’on peut se demander si le même terme recouvre la même réalité. L’on rencontre des variations dans les dimensions du groupe familial, dans la force des liens qui unissent les membres du groupe, dans les droits et obligations réciproques de ses membres, dans le degré de stabilité des familles, en fonction de règles juridiques, morales, religieuses.

Les familles du milieu rural traditionnel n’ont presque rien de commun avec les familles ouvrières des grandes villes contemporaines.

La position et la solution des problèmes sociaux sont extrêmement différentes, suivant les caractères de la famille.

La famille est à la fois une donnée fondamentale de tous les problèmes sociaux et un instrument de solution de ces problèmes. C’est une donnée de tous les problèmes sociaux, parce que l’individu, dans ses besoins, dans ses aspirations, n’est pas dissociable du groupe familial.

L’on peut dire que la notion de revenu individuel n’a pas de réalité concrète. Le revenu d’un individu fait vivre non pas un individu, mais, dans la généralité des cas, un groupe familial. Il n’y a pas un niveau de vie de l’individu mais un niveau de vie de la famille qui vit du revenu du travailleur ou des travailleurs faisant partie de ce groupe.

La sécurité de chaque individu ne peut pas être dissociée de la sécurité du groupe familial. Un individu ne se sentira pas en sécurité si ceux qui lui sont proches, si sa femme, ses enfants ne bénéficient pas d’une sécurité comparable.

Les chances mêmes d’un individu dans l’existence sont étroitement commandées par celles du groupe tout entier.

C’est donc dire que les problèmes sociaux que nous appelons de l’individu sont essentiellement des problèmes familiaux, au moins autant et peut-être plus que des problèmes individuels.

Bien entendu, suivant les dimensions de la famille, suivant les liens qui existent entre les membres du groupe, les problèmes ne se poseront pas de la même manière et ne pourront pas être résolus de la même manière.

Mais – et c’est là un deuxième élément essentiel – la famille est aussi un instrument de solution des problèmes sociaux. C’était même le seul instrument de solution des problèmes sociaux dans les civilisations traditionnelles, car, dans la mesure où dans ces civilisations, la famille s’identifiait avec une unité économique – une exploitation agricole, un atelier artisanal – c’était elle qui assurait la subsistance de ses enfants, de ses malades, de ses invalides, des personnes âgées. Tous les problèmes que nous appelons aujourd’hui problèmes de sécurité sociale se trouvaient résolus à travers la famille. Dans la civilisation industrielle moderne il n’en va plus au même degré ainsi, mais la famille conserve un rôle important dans la solution des problèmes sociaux : elle reste un centre essentiel d’éducation des enfants, elle reste un centre d’entraide, et par là de sécurité, entre les membres du groupe familial. Elle est aussi un instrument de classement social – la place que l’on occupe dans la société étant très largement fonction de la famille – et par là un facteur possible de promotion, ou un obstacle, parfois, à la promotion.

Bien entendu, cette famille est un instrument plus ou moins adapté ; plus ou moins efficace, de solution des problèmes sociaux suivant le type de civilisation, suivant également le type de famille que l’on rencontre.

C’est parce que l’évolution économique a conduit à priver la famille de la possibilité de résoudre, comme par le passé, tous les problèmes sociaux que la collectivité a été amenée à se substituer à la famille dans une partie croissante de ses fonctions.

La politique sociale est aussi largement commandée par les caractères de la famille.







B - Les groupements ouvriers

Un autre exemple de l’influence des types de groupes organisés sur la politique sociale est celui des groupements ouvriers. Le groupement ouvrier s’est présenté, dans tous les pays industriels, comme une réaction collective spontanée des travailleurs contre le sort qui leur était fait dans la société industrielle. Ces groupements se sont développés partout, avec cependant des caractères et sous des formes variables. Le groupement ouvrier, suivant les cas, apparaît soit comme un instrument d’encadrement des travailleurs, comme un instrument de revendication, soit comme un instrument de gestion de services sociaux, ces différents caractères d’ailleurs se combinant souvent, en faisant une place plus ou moins importante à l’un ou l’autre type d’activité.

Mais quelle que soit la forme, quelle que soit l’orientation des groupements ouvriers, ceux-ci toujours contribuent à poser des problèmes sociaux. Ils exercent une pression pour une évolution de la politique sociale dans un certain sens ; parfois même ils interviennent directement dans la solution de certains problèmes. Ils prennent une part directe à l’évolution vers le progrès social. Et l’on sait la très grande importance que présentent aujourd’hui les groupements ouvriers dans la vie sociale de tous les pays. Ils sont un élément déterminant de la politique sociale.











III - Formation intellectuelle et niveau culturel

Bien d’autres facteurs sociologiques ont une incidence sur la politique sociale. Tel est le cas par exemple du niveau de formation intellectuelle, du niveau culturel de la population.

L’ignorance est partout étroitement liée à la rigidité des civilisations traditionnelles. L’éducation est une condition à la fois de la croissance économique et du progrès social. Le développement de l’éducation est, en soi, un problème social essentiel, car il est la condition de l’épanouissement des personnalités, mais il est aussi un instrument de solution des problèmes sociaux, car c’est seulement par ce développement de l’éducation que l’on pourra favoriser la croissance économique, l’amélioration du niveau de vie des populations. Le niveau de l’éducation est donc une base fondamentale de toute politique sociale.

Ainsi la politique sociale apparaît comme liée aux conditions sociologiques, à un double point de vue : d’abord, la politique sociale varie, suivant ce que sont les cadres sociaux. Elle doit s’adapter aux cadres sociaux existants. Mais, en même temps, la politique sociale peut exiger une transformation de ces cadres, un bouleversement des traditions, des habitudes, des idéaux culturels et religieux. Il arrive même que l’évolution économique comme les exigences sociales conduisent à la destruction des cadres sociaux existants.

Le passage à la civilisation industrielle et urbaine a souvent été incompatible avec le maintien des cadres sociaux anciens. C’est alors devenu une des exigences fondamentales de la politique sociale que la construction de nouveaux cadres sociaux.













CHAPITRE II  - DONNÉES IDÉOLOGIQUES


La politique sociale est en effet toujours influencée et déterminée par les idées dominantes dans le milieu où elle est élaborée et où elle aura à s’appliquer.

L’idéologie varie, considérablement, dans l’espace et dans le temps. Toutefois, une notion préalable fondamentale commande toute politique sociale, quelle que soit l’évolution des idées. Pour qu’on puisse parler de politique sociale, il faut que soit admise l’idée même de progrès, plus précisément l’idée que le progrès économique et technique est souhaitable. Or, la notion d’un progrès suppose un jugement de valeur sur les modifications survenant dans la condition de l’homme. Il faut, d’une manière plus concrète, qu’il soit admis que des conditions matérielles d’existence supérieures sont, en soi, souhaitables !

On ne peut pas parler de progrès social, dans le monde moderne, si l’on n’identifie pas le progrès social, au moins pour partie, au progrès matériel. Pour nous, étant donnée la civilisation dans laquelle nous vivons, ce lien apparaît tellement évident que l’on n’oserait même pas le mettre en question. Et, cependant, nous devons bien constater que cette notion est contestable, et qu’elle est contestée. Pour Gandhi par exemple – et l’on sait l’influence qu’il a exercée, et qu’il continue à exercer, dans des pays à population considérable – la civilisation, au sens réel du mot, consiste non pas dans la multiplication des richesses mais dans la restriction volontaire, délibérée des besoins. Pour lui, la priorité doit toujours être donnée aux valeurs spirituelles sur le niveau matériel de consommation.

D’autre part, dans des sociétés où le statut social, la place de chacun sont indépendants de la fortune, des richesses acquises – et il y en a – la population n’attache pas à l’acquisition de cette fortune et de ces richesses le sens d’un progrès.

Enfin, même dans notre optique de la civilisation matérielle, de la « société de consommation », où l’amélioration des conditions matérielles d’existence est conçue comme un progrès en soi et comme une condition des autres formes de progrès –, nous devons bien constater que l’homme n’est pas toujours sensible au progrès. L’on rencontre, sur le plan psychologique bien souvent, un regret du passé. L’on est trop souvent porté à situer « l’âge d’or » vingt, trente, cinquante ans en arrière, et à penser qu’aujourd’hui les hommes sont moins heureux qu’ils ne l’étaient à cette époque, malgré l’amélioration certaine du niveau de vie matériel.

Comment s’explique une telle attitude psychologique ? C’est que les besoins évoluent en même temps que la satisfaction qui leur est apportée, et parfois plus vite que cette satisfaction. L’homme d’aujourd’hui a parfois plus de peine à satisfaire ses besoins actuels que l’homme d’hier à satisfaire ses besoins du moment. Et l’on a là l’explication du fait que les hommes peuvent se sentir moins heureux, alors qu’ils vivent matériellement mieux.

Nous serons naturellement amenés à nous situer principalement dans notre optique habituelle, c’est-à-dire à admettre que le progrès technique est en soi un progrès souhaitable, que l’amélioration matérielle du niveau de vie est bonne en soi, mais il faut savoir que cela n’est pas là quelque chose d’évident et d’universellement admis. Les idées, la psychologie dominante d’un pays orientent la politique sociale. Ceci se manifeste dans deux ordres principaux de directions : c’est d’abord l’idéologie dominante sur le plan économique ; c’est d’autre part l’idéologie politique et sociale.



SECTION I - 
LES IDÉES ÉCONOMIQUES

Sur le plan économique, l’on constate, à travers les pays et à travers le temps, des différences très sensibles d’attitude, qui ont des répercussions, directes et profondes, sur la politique sociale.







I - Le libéralisme traditionnel

Sans remonter très loin dans le passé, au début du siècle dernier, l’idéologie dominante dans tous les pays modernes est l’idéologie libérale.

Cette idéologie s’exprime, sur le plan qui nous intéresse, en une négation des problèmes sociaux pris comme tels. Les problèmes que nous appelons « sociaux » ne se posent pas. Il n’y a que des problèmes économiques, et ceux-ci se trouvent résolus et peuvent être résolus seulement de manière automatique, par le jeu libre et normal des lois économiques.

L’on connaît les principes essentiels qui commandent cette idéologie. Pour celle-ci, il se réalise, par la seule action des intérêts économiques, à la condition qu’ils soient laissés libres dans une organisation économique spontanée. Cette organisation est la meilleure possible. L’intérêt individuel conduit toujours le producteur à orienter son activité dans le sens qui lui est le plus favorable et qui, en même temps, est le plus favorable à la collectivité. Les intérêts individuels, concourent à l’intérêt général. C’est là l’effet nécessaire du jeu de la concurrence, qui assure l’équilibre constant de la production et des besoins. Si les besoins augmentent, cela incite le producteur à développer sa production ; s’il y a trop de produits, les prix baissent, et la production s’en trouve découragée. En même temps, cette liberté économique encourage le progrès, car elle favorise les perfectionnements techniques qui permettent d’abaisser les prix, donc de réaliser plus de bénéfices. La concurrence récompense l’effort et le mérite, elle est un instrument naturel, l’instrument normal de la sélection.

Sur le plan social, la liberté économique, pour les tenants de cette idéologie, assure toujours et nécessairement l’adaptation la plus parfaite possible de la production aux besoins. Chaque homme reçoit le maximum de ce qu’il peut recevoir, en l’état des conditions économiques du moment. Sa situation est toujours la meilleure possible. Il n’y a donc aucun problème social. Il suffit de favoriser au maximum la liberté et tout ira pour le mieux. Il n’y a pas place pour une politique sociale.

Ces idées peuvent apparaître aujourd’hui très largement dépassées. Il n’est pas certain qu’elles ne restent pas sous-jacentes à des points de vue qui s’expriment, d’une manière plus ou moins précise, à l’occasion de problèmes actuels.







II - Le déterminisme marxiste

Pour le déterminisme marxiste, les problèmes sociaux ne peuvent trouver leur solution que par une transformation radicale de l’ordre économique et social, substituant au capitalisme une économie socialiste. Cette transformation doit s’opérer, et elle s’opérera de manière inéluctable, par l’effet de la lutte des classes. De ce point de vue il n’y a pas de distinction à faire entre économique et social, entre politique économique et politique sociale. Il n’y a de solution des problèmes sociaux que par la transformation économique et la transformation économique entraînera automatiquement la solution de tous les problèmes sociaux.

Sans doute une politique sociale est-elle concevable, dans la mesure où elle peut favoriser les transformations de structures. C’est la tendance du socialisme réformiste. Mais elle peut aussi être envisagée comme faisant obstacle aux transformations, en affaiblissant le dynamisme révolutionnaire des masses. C’est la position qui a été longtemps celle du socialisme révolutionnaire, opposé aux réformes sociales.

Mais, dans tous les cas, la politique sociale n’apparaît pas comme trouvant sa fin en elle-même. Elle n’est pas dissociable des transformations économiques. Économique et social sont étroitement liés.

Ainsi, partant d’un point de vue exactement opposé, le déterminisme marxiste aboutit à une conclusion voisine de celle du libéralisme économique, en ce sens que dans l’une comme dans l’autre idéologie, l’on ne conçoit pas de politique sociale autonome.







III - Distinction entre l’économique et le social

Ni l’une ni l’autre de ces idéologies ne rend compte exactement de l’attitude des populations au regard de la politique sociale.

En fait il y a, pour l’immense majorité des hommes et des femmes confrontés à des problèmes économiques et sociaux, une distinction entre économique et social. L’économique, c’est le règne de la production, c’est la préoccupation du développement de cette production, de ses débouchés. L’économique est dominé par des lois naturelles, sur lesquelles l’homme n’est pas sûr de pouvoir exercer une action pleinement efficace. Le point de vue social est, au contraire, le point de vue de l’homme, que l’on refuse de voir subordonné entièrement à un déterminisme, à des lois naturelles, que l’on refuse de voir traiter comme une machine, que l’on veut voir traiter comme une personne. L’opinion dominante est aujourd’hui que l’on peut réaliser plus de justice, dans les rapports entre les hommes, sans nécessairement mettre en jeu les mécanismes économiques, en tout cas sans nécessairement mettre en jeu l’ordre économique tout entier.

Ce point de vue s’exprime moins dans des doctrines parfaitement construites que dans un ensemble d’idées à base empirique, très largement répandues. Ces idées correspondent plus étroitement aux aspirations des hommes et des familles, aux réalités concrètes. Elles jouent un rôle très important dans la définition et la mise en œuvre des politiques sociales contemporaines.







SECTION II - 
L’IDÉOLOGIE POLITIQUE ET SOCIALE

C’est un fait que l’effort social, dans tous les pays modernes, est entré dans une phase nouvelle au XIXe siècle, qui a correspondu à une phase nouvelle dans l’évolution des idées politiques.







I - La connaissance des inégalités matérielles et sociales

Pendant longtemps, en effet, les inégalités matérielles et sociales ont été regardées comme des phénomènes naturels, comme des phénomènes normaux, sur lesquels l’on ne songeait donc pas à agir.

Il y a eu un changement radical de position à partir de la fin du XVIIIe siècle, à partir du moment où des idées, d’origines diverses mais dans lesquelles la philosophie de Rousseau a joué un rôle essentiel, ont conduit à penser que l’état naturel des hommes n’était pas l’inégalité mais au contraire l’égalité et que les inégalités étaient des constructions artificielles, qui avaient déformé la réalité originelle. La proclamation, à partir de la fin du XVIIIe siècle, des principes de liberté et d’égalité a apporté un facteur nouveau, un facteur essentiel, à la conception même de la politique sociale. Il est apparu en effet très vite un contraste entre l’égalité des hommes en droit, proclamée par l’idéologie nouvelle, et leur inégalité de fait.

Les inégalités de fait sont apparues de plus en plus insupportables, alors surtout qu’elles se sont trouvées aggravées par l’effet des transformations économiques, génératrices d’inégalités nouvelles. Le développement de la démocratie politique a joué dans le même sens. L’élargissement du droit de suffrage, entraînant l’accès à la vie politique de masses de plus en plus importantes de populations, la diffusion de la presse, favorisant le développement d’une opinion publique, qui s’est étendue progressivement à l’ensemble des populations, ont contribué à une connaissance plus exacte des inégalités des hommes. Et cette connaissance a été aussi exploitée auprès de ceux qui étaient victimes des inégalités et qui accédaient aux responsabilités politiques.







II - Le développement des idées socialistes

Mais pour que ces idées prennent toute leur influence sur l’orientation de la politique sociale, il a fallu aussi qu’il fût admis qu’il était possible de remédier aux inégalités et aux injustices, que celles-ci n’étaient pas des phénomènes naturels, inéluctables, dépassant les possibilités d’action de l’homme.

À cet égard le XIXe siècle, siècle de la rationalisation, siècle du progrès technique, a créé une confiance croissante dans les possibilités de l’homme, et surtout dans les possibilités de l’action collective des hommes. En ce domaine, les progrès de l’idéologie socialiste, aux dépens de l’idéologie libérale, ont joué un rôle fondamental dans l’évolution de la politique sociale. Peu à peu, l’on a perdu confiance dans les vertus du libéralisme absolu. L’on a tendu à accepter les contraintes imposées par la collectivité, dans la mesure où ces contraintes semblaient nécessaires pour réaliser plus de justice entre les hommes. L’on a pris une confiance accrue dans les vertus de l’action de la collectivité, des collectivités.

Tout ceci a été l’effet dans une large mesure du développement et de l’expansion des idées socialistes, à la fois sur le plan purement idéologique et ensuite sur le plan de la politique active, avec l’apparition des partis socialistes, avec l’influence aussi des idées plus ou moins socialisantes, comme celles du christianisme social.







III - Responsabilités respectives de l’individu et de la collectivité au regard du sort des hommes

Bien sûr, ces idées ne se sont pas développées au même degré et de la même manière dans tous les pays. Et ceci s’est traduit dans des variations dans les développements de la politique sociale. Mais à travers la variété même de ces politiques, un élément essentiel a influé sur l’orientation de la politique sociale et continue à jouer un rôle déterminant sur cette politique, sans qu’on en ait toujours exactement conscience, c’est le rôle reconnu, plus ou moins implicitement, dans chaque pays, aux responsabilités respectives de l’individu et de la collectivité au regard du sort des hommes.

Pour certains, le bien-être, la sécurité, les chances de chacun sont avant tout une responsabilité individuelle, ou tout au plus familiale. Le rôle de la collectivité n’est que subsidiaire, par rapport au rôle de l’individu ou de la famille. La collectivité se limite aux mesures nécessaires pour assurer un minimum décent d’existence et pour créer les conditions d’un effort possible. Tout le reste est de la responsabilité propre de chaque individu.

Pour d’autres, au contraire, la collectivité a la responsabilité entière de sa population. Elle est responsable du bien-être des chances de chacun. Ces chances, ce bien-être, ne sont plus une affaire individuelle mais une affaire collective. L’on considère que dans les conditions de la société moderne l’État a le devoir de donner à chacun le maximum de bien-être, le maximum de sécurité, le maximum de chances.

Il est bien évident que, suivant que l’on donne la préférence à l’une ou à l’autre de ces conceptions, la politique sociale apparaîtra fondamentalement différente. Dans la pratique les distinctions ne sont pas aussi tranchées. Il y a toute une gamme de situations, un dosage de ces deux positions, combinées en donnant la préférence à l’une ou à l’autre. La psychologie de chaque pays est faite d’un mélange de l’une et de l’autre, mais d’un mélange inégal, ce qui se traduit dans l’orientation de la politique sociale.













TITRE II - ÉVOLUTION GÉNÉRALE DES POLITIQUES SOCIALES


La politique sociale, fruit de l’action conjuguée de toutes les données, de tous les facteurs qui viennent d’être passés en revue, est mouvante, constamment changeante. L’on ne peut en comprendre exactement la portée qu’en situant le stade actuel de cette politique dans l’évolution que celle-ci a traversée et qu’elle continue à traverser.

Cette évolution générale des politiques sociales doit être envisagée d’abord dans les buts, ensuite dans les méthodes de ces politiques.









CHAPITRE I - L’ÉVOLUTION DES BUTS DE LA POLITIQUE SOCIALE


Au premier abord il peut apparaître que les buts de la politique sociale sont toujours les mêmes. Il s’agit en effet toujours d’améliorer les conditions d’existence, d’accroître la sécurité des individus et des familles et de développer leurs chances. Il s’agit toujours de satisfaire des besoins individuels ou familiaux, besoins qui peuvent être aussi bien des besoins d’ordre matériel que des besoins d’ordre psychologique ou d’ordre moral.

Mais ces besoins sont pratiquement illimités. Et tout n’est pas possible, à un moment donné, dans un pays donné. Dans leur concrétisation, les besoins d’abord, les buts poursuivis ensuite appellent des choix, la définition de priorités. Les choix, les priorités varient en fonction de tous les facteurs que nous avons définis : en fonction de la situation démographique, du degré d’évolution économique, de la structure sociale, des tendances psychologiques et idéologiques.



I - L’aide générale indifférenciée

Si l’on se place dans une perspective historique, l’on constate qu’au point de départ la forme la plus élémentaire de l’effort social est une aide générale, indifférenciée, apportée à ceux qui sont dans la misère : aide en argent ou en nature, aide publique ou aide privée, elle se retrouve partout.

Elle ne procède pas d’un plan, de vues raisonnées, elle est l’expression d’une solidarité naturelle, en quelque sorte d’une solidarité biologique. On peut en rapprocher l’aide aux victimes de calamités naturelles – tremblements de terre, inondations – qui se sont toujours produites, à toutes les époques et dans tous les pays.

C’est déjà un stade plus évolué que le moment où l’aide ainsi définie, ainsi mise en œuvre se propose d’atteindre un niveau prédéterminé, une norme fixée, un minimum décent d’existence, minimum d’ailleurs qui lui-même peut être très variable dans l’espace et dans le temps et qui varie naturellement avec l’évolution économique. Mais, dans tous les cas, il s’agit toujours d’une aide très générale, et qui n’a pas de contours très précis.







II - Spécialisation de l’effort social

Il faut attendre – et attendre assez longtemps – pour assister à une spécialisation de l’effort social. Cette spécialisation peut se manifester soit au regard des catégories de personnes que l’on veut aider, soit au regard des domaines techniques dans lesquels elle intervient.



A - Quant aux catégories de personnes

Ce seront naturellement d’abord et surtout les faibles, ceux qui ont plus besoin que d’autres d’une aide, parce qu’ils ne peuvent pas se suffire à eux-mêmes. Ce seront les enfants, qui ont toujours reçu, dans l’effort social, une priorité, d’abord parce qu’ils représentent l’avenir d’une population, ensuite parce que pour la conscience individuelle et collective il est insupportable de voir souffrir des enfants.

Ce seront les vieillards, pour lesquels le problème d’une aide a pris un caractère aigu à l’époque récente, en fonction d’une évolution économique et sociale qui a conduit à un certain isolement des personnes âgées par rapport aux populations jeunes et adultes et qui, en même temps, s’est traduite par un vieillissement des populations, par un accroissement considérable de la proportion des personnes âgées dans les populations des pays modernes.

En troisième lieu, un effort social particulier s’est développé pour l’homme au travail, en fonction des conditions de l’économie moderne, de la faiblesse relative du travailleur, en face d’employeurs de plus en plus puissants.

Bien d’autres catégories encore peuvent appeler et appellent de plus en plus une aide particulière, en raison de leur faiblesse relative. Ce sont par exemple les handicapés. Ce sont aussi les migrants, dans la mesure où l’immigrant dans un pays a besoin d’être aidé à s’insérer dans la communauté où il vient s’installer.

La détermination des catégories de personnes appelant une aide spécialisée fait ressortir l’importance du facteur démographique. Qu’il s’agisse de l’enfance, qu’il s’agisse de la vieillesse, qu’il s’agisse des migrants, l’élément démographique apparaît tout à fait essentiel ; car c’est le volume même de la catégorie dans le pays qui détermine le besoin à satisfaire.







B - Quant à la nature des domaines d’intervention

La spécialisation de l’effort social s’est également manifestée dans la nature des domaines où l’on est intervenu.

Ainsi, au lieu d’une aide indifférenciée et générale à apporter à un individu ou à une famille, l’on a été amené à intervenir plus spécialement dans le domaine de la santé. Le progrès technique, les progrès médicaux ont appelé de plus en plus une intervention de la politique sociale dans ce domaine.

En parlant de l’homme au travail, on fait intervenir aussi les problèmes propres du travail, qui forment un domaine technique, surtout lorsqu’il s’agit du travail industriel et de ses conséquences sur l’intégrité physique des individus.

Un autre domaine, où l’effort social a tendu à intervenir de plus en plus au cours de la période récente, est celui du logement. Il serait facile de multiplier les exemples. De plus en plus, l’effort social tend à se différencier en une multitude d’interventions dans des domaines techniques plus ou moins limités.











III - Du curatif au préventif

Quels que soient d’ailleurs et les catégories de personnes et les domaines techniques où l’effort social se manifeste, une autre évolution parallèle a tendu à passer du curatif au préventif.

Pendant très longtemps l’effort social, la politique sociale est apparue comme uniquement curative. Il s’agissait de remédier à des souffrances existantes, de parer à des situations et à des injustices déclarées.

C’est à une étape ultérieure, impliquant une évolution des idées, une évolution des conceptions, une maturation plus grande de la psychologie individuelle et collective, qu’apparaissent les efforts préventifs. La prévention se manifeste, d’abord bien entendu dans le domaine de la santé : c’est la prévention de la maladie, la prévention des accidents, sous tous ses aspects. À certains égards, la réglementation du travail, au sens large du mot, est une réglementation préventive.

Mais on rencontre également la prévention dans d’autres domaines, par exemple dans les mesures économiques qui tendent à prévenir le chômage.

C’est encore une forme de prévention que la garantie de la sécurité du niveau de vie atteint par chaque individu ou chaque famille : il s’agit de prévenir une diminution de ce niveau de vie, par la garantie de l’emploi, par les garanties données contre les menaces de la vie économique et sociale.

La sécurité sociale, au sens large du mot, bien qu’elle comporte beaucoup d’aspects curatifs, a également un aspect préventif fondamental. Lorsqu’on n’a pas pu prévenir la survenance d’un risque, l’on s’efforce à tout le moins d’atténuer les conséquences de ce risque : par exemple, lorsqu’on a été victime d’une maladie ou d’un accident, l’on s’efforce de guérir, de réadapter, de reclasser l’individu dans la société, de manière à prévenir la perte de niveau de vie qui résulterait d’une disparition permanente du travail.

À la prévention largement entendue peuvent être rattachés les aspects sociaux de l’éducation, celle-ci tendant en effet à mettre chacun à même de se faire la place qui lui revient dans la société, de donner à chacun sa chance.

Tout cela montre combien, à travers le temps, l’on assiste à un raffinement progressif de l’effort social. Il ne s’agit plus d’une simple distribution de revenus, en nature ou en argent, il faut mettre en œuvre des mécanismes complexes, parfois même des contraintes, pour parvenir au résultat cherché.







IV - De l’aide matérielle à l’aide psychologique et éducative

À partir du moment où l’on parle d’éducation, où l’on parle d’effort préventif, l’on est amené à passer du domaine d’une aide matérielle au domaine d’une aide psychologique et éducative.

C’est là un aspect de l’action sociale qui tend de plus en plus à se développer dans les pays qui ont atteint un niveau matériel d’existence élevé.

Il y a à cela deux raisons.

La première est que les exigences matérielles les plus urgentes, dans ces pays, apparaissent comme à peu près satisfaites ; dès lors deviennent plus apparentes les insuffisances psychologiques, jusqu’alors masquées par les exigences matérielles.

La deuxième raison tient à ce que les transformations techniques, qui sont un facteur d’amélioration du bien-être, sont aussi génératrices de déséquilibres psychiques : elles créent des conditions psychologiques nouvelles, résultant de la vie urbaine en milieu industriel ; elles multiplient les inadaptations, qu’il s’agisse de l’enfance inadaptée, de la délinquance juvénile, qu’il s’agisse des inadaptations au niveau des adultes, soit que les adultes, dans la vie industrielle, aient du mal à s’adapter aux structures sociales nouvelles, soit que la famille tende à se désagréger, soit que l’homme ait du mal à s’adapter à son travail, avec toutes les conséquences qui peuvent en résulter sur son bien-être matériel comme sur son équilibre psychologique, soit que les transformations, qui s’opèrent constamment dans la vie professionnelle ou dans l’existence quotidienne, entraînent une difficulté de l’individu ou de la famille à s’adapter à ces transformations, l’on est à tout moment en présence de problèmes d’adaptation.

L’une des caractéristiques fondamentales de l’évolution des buts de la politique sociale au cours de la dernière période, dans les pays évolués, est le passage des préoccupations d’aide matérielle à la préoccupation de la solution de problèmes d’adaptation. Or, qui dit adaptation dit dans une large mesure action psychologique. Et cette action psychologique est, par la nature des choses, une action qui doit être très fortement individualisée.

Ceci se relie aux tendances de l’action sociale moderne à éviter de substituer des institutions extérieures à l’effort propre des individus et des familles. L’action sociale moderne veut au contraire aider les individus et les familles à résoudre par leur propre effort les problèmes qui se posent à eux. Cette aide prend naturellement la forme alors d’une action éducative individualisée, à base très largement psychologique.

Et il est assez singulier de constater combien l’évolution des buts de la politique sociale, partant d’une aide matérielle à des individus ou à des familles pour se prolonger ensuite par une action collective en faveur de certaines catégories de personnes ou en vue de la solution de certains problèmes déterminés, revient à une action nettement individualisée.







V - Action sur les structures sociales

Ceci est d’autant plus singulier, qu’au moment où l’on tend à revenir à une action individualisée, l’on fait une place croissante, dans la politique sociale, à une action sur les structures sociales, c’est-à-dire à une action par nature collective. Ceci, encore est un fait récent. Depuis le début du XIXe siècle, l’individualisme, qui avait fortement empreint la philosophie politique et sociale des pays modernes, s’est répercuté sur le plan social ; tout l’effort social accompli a été axé sur l’individu. Or, aujourd’hui, il apparaît de plus en plus que les problèmes sociaux, dans bien des cas, ne peuvent trouver leur solution que par une action sur les structures mêmes de la vie sociale.



A - Action sur la famille

Une action sur la famille, d’abord : les tenants de l’individualisme politique qui a dominé le XIXe siècle libéral ont été très largement antifamiliaux, la famille apparaissant comme un instrument de contrainte, d’oppression sur les individus. Or, l’on assiste, depuis trente ou quarante ans, à un renouveau de l’idée familiale, la famille apparaissant comme un facteur de bien-être matériel et, surtout, comme un élément essentiel de l’équilibre psychique de ses membres.

Cela ne veut pas dire que l’on veuille revenir à la famille oppressive du passé, mais l’on cherche à définir une nouvelle structure de la famille, qui lui permette de jouer un rôle essentiel dans la mise en œuvre des politiques sociales.







B - Action sur l’entreprise

L’action sur les structures se manifeste aussi au regard de l’entreprise, étant donnée la place considérable que prend dans la vie de chaque individu aujourd’hui son existence professionnelle ; le problème de l’aménagement de la structure de l’entreprise apparaît comme un des buts essentiels de toutes les politiques sociales modernes.







C - Action sur les agglomérations urbaines

L’action sur les structures des agglomérations urbaines n’est pas moins importante. Les problèmes d’urbanisme ne sont pas seulement des problèmes d’aménagement matériel, ce sont aussi des problèmes de restructuration de la collectivité urbaine, de l’agglomération urbaine, du point de vue des groupes sociaux qui y vivent ; ceci a une influence essentielle sur la condition matérielle et psychologique des populations.







D - Action sur les rapports entre classes sociales

Plus généralement même, l’on est tenté d’agir sur les rapports entre classes sociales. Les distinctions entre classes sociales sont très largement fondées sur l’inégalité des revenus, l’inégalité des chances, l’inégalité dans la sécurité. Ceci conduit à exercer une action de redistribution des revenus, une action à travers l’éducation, pour donner à tous le plus possible d’égalité des chances, une action aussi à travers les organismes et les politiques de sécurité sociale, pour donner à tous une égalité plus grande de sécurité À travers ces efforts multiples l’on tente, plus ou moins ouvertement, plus ou moins consciemment, d’agir sur la structure sociale prise dans son ensemble et d’atténuer les inégalités entre classes sociales.

L’on aperçoit ainsi combien se sont transformés, combien se transforment encore chaque jour les buts de la politique sociale. Le champ de l’action sociale s’élargit, se différencie, s’approfondit. Et l’on n’est certainement pas arrivé au terme de l’évolution, car tous les facteurs qui commandent le développement de la politique sociale se modifient chaque jour.

















CHAPITRE II - L’ÉVOLUTION DES MÉTHODES DE LA POLITIQUE SOCIALE


L’évolution des méthodes de la politique sociale, ne s’est pas faite en fonction de préoccupations nationales. Elle se présente comme un ensemble complexe, mouvant et souvent confus. Cependant, dans l’évolution de ces méthodes, l’on peut, en schématisant quelque peu arbitrairement, distinguer un certain nombre de grandes phases.



I - Entraide et police

Au départ, la politique sociale, l’effort social s’exprime, quant à ses méthodes, dans la combinaison d’une entraide organisée dans un cadre étroitement limité et d’une action de police.



A - Entraide

L’entraide, d’abord, est un phénomène en quelque sorte spontané, qui se manifeste tout naturellement dans les cadres dans lesquels les hommes sont appelés à vivre, au contact les uns des autres, et en relations étroites les uns avec les autres.


	
_C’est l’entraide qui se réalise dans le cadre de la famille. La famille qui a été et qui demeure encore largement, surtout dans les pays économiquement peu développés, l’instrument essentiel de l’action sociale.

	
_Mais c’est aussi l’entraide qui s’organise au niveau de la communauté locale : au niveau du village, de la paroisse, où se réalise une solidarité concrète des familles vivant au contact constant les unes des autres.

	
_C’est une entraide qui s’est organisée également, à un stade un peu plus évolué, dans le cadre de la profession : c’est la solidarité qui a été organisée, au plan corporatif, entre ceux qui exercent le même métier dans une même localité ; c’est la solidarité des corporations et des compagnonnages ; c’est la solidarité aussi des mutuelles professionnelles, qui ont été dans bien des cas les premières formes de groupements d’entraide mutuelle.

	
_C’est enfin la solidarité qui s’organise sur le plan confessionnel ; et l’on sait que, à toutes les époques et dans tous les pays, les Églises ont joué un rôle essentiel dans l’action sociale.



Mais l’évolution économique a fait disparaître ou a considérablement réduit cette forme de méthodes d’action sociale. La famille a eu tendance à se désagréger, par l’effet du développement de la civilisation industrielle. Elle est en tout cas de moins en moins en mesure d’être un instrument de solution des problèmes sociaux. Le cadre local apparaît souvent mal adapté aux problèmes sociaux modernes. L’organisation professionnelle a été détruite, au nom de la liberté économique. Quant aux cadres de la vie religieuse, on sait qu’ils ont été considérablement affaiblis par l’évolution idéologique, depuis le début du siècle dernier.

L’individualisme s’est donc traduit sinon par la disparition, du moins par l’affaiblissement considérable des méthodes traditionnelles de l’action sociale. En mettant l’accent sur la responsabilité de l’individu au regard, de son sort dans la société, on a tendu à développer d’autres formes, d’autres méthodes d’action sociale. C’est en particulier l’épargne individuelle ; rien n’est plus symptomatique que le fait qu’en France la première loi sociale du début du XIXe siècle ait été la loi de 1835 qui a fixé le statut des caisses d’épargne.







B - Police

Le deuxième aspect de ces méthodes initiales de l’action sociale, de la politique sociale relève de la police. Il peut au premier abord apparaître choquant de rapprocher le mot « police » et le mot « social ». Et, cependant, il faut bien constater que pendant très longtemps il n’y a pas eu de dissociation entre ces deux notions et que l’action sociale s’est confondue avec une action de police. Il s’est agi de protéger la société contre les menaces pour l’ordre public que constituent les malheureux. Un lien étroit a été établi, un lien indissoluble, pendant des années, entre l’assistance et les mesures restrictives de liberté.

Les « hôpitaux généraux », les « dépôts de mendicité », en France (et si je prends des exemples français c’est que ce sont ceux qui sont le plus familiers, mais on trouverait des exemples analogues dans les pays étrangers), ont été à la fois les premières institutions d’assistance et des sortes de prisons.

Le libéralisme économique, l’individualisme du début du XIXe siècle ont renforcé cette tendance, en développant l’idée nouvelle de la culpabilité du pauvre. À partir du moment, en effet, où l’on considère que les hommes, égaux en droit, peuvent et doivent par leur propre effort se faire la place qui leur revient dans la société, celui qui ne réussit pas, celui qui est dans la misère en assume la responsabilité ; il est un coupable. Cette notion de la culpabilité du pauvre a très profondément empreint la psychologie des populations – et surtout des milieux aisés – des pays modernes, pendant une grande partie du XIXe siècle. L’échec paraissait ne pouvoir être que le résultat de la faute de l’intéressé.

Par la suite, cette notion s’est atténuée, avec l’affaiblissement même de l’idéologie individualiste et libérale. Mais, en même temps, la police a conservé un rôle dans le domaine social.

De nouvelles formes de police sont apparues. La police a eu tendance à élargir ses objectifs, pour intervenir à des fins sociales. C’est ainsi que l’hygiène du logement, ou l’hygiène de l’agglomération, constituent une forme de police à fins sociales. La réglementation du travail elle-même est une réglementation de police, qui, en se proposant d’améliorer le sort des travailleurs, répond à des préoccupations sociales.











II - Phase paternaliste

Mais cette évolution de la police se rattache déjà à une nouvelle phase, dans l’évolution des méthodes de la politique sociale.

Au milieu du XIXe siècle en France, et à des époques voisines dans les pays modernes, s’ouvre en effet une phase présentant des caractères nouveaux, dans les méthodes de la politique sociale : c’est la phase paternaliste.

L’ouverture de cette phase nouvelle a été due à des facteurs multiples. C’est d’abord la prise de conscience, par les éléments éclairés de l’opinion, par les éléments riches et aisés, des souffrances et des misères nées de la révolution industrielle. C’est, en France, l’époque des enquêtes de Villermé et de Buret. Dans plusieurs pays parvenus aux mêmes stades d’évolution, des enquêtes analogues ont amené à prendre conscience de faits qui jusqu’alors étaient entièrement méconnus.

En même temps, s’est développée, dans les mêmes milieux, une réaction de défense contre les menaces pour l’ordre social qui résultaient de cette situation. C’est que l’afflux d’éléments misérables dans les grandes agglomérations a créé un danger nouveau pour l’ordre public. Ce n’est pas un hasard si l’on a dénoncé, dans cette période, le développement de l’insécurité, dans les grandes agglomérations. Le livre de Louis Chevalier, Classes laborieuses et classes dangereuses, étudiant la situation en France, dans la première moitié du XIXe siècle, associe très étroitement ces deux notions de misère et de danger pour l’ordre public, avec toutes les répercussions que ce lien a eues sur le plan psychologique.

Autour de la même période, se développent des idées nouvelles, en particulier l’idée d’une responsabilité morale et sociale des élites, des dirigeants de la vie économique et sociale, à l’égard des éléments défavorisés de la population. L’on commence à admettre que la situation de ceux qui sont dans la misère n’est pas leur seul fait, qu’ils ne sont pas uniquement des coupables, mais aussi des victimes, et que la société assume une responsabilité à leur égard.

C’est là une transformation psychologique importante, et qui va se manifester de manière concrète, sous deux formes principales.



A - Bienfaisance privée

C’est d’abord le développement de la bienfaisance privée. L’on va voir se multiplier les œuvres de bienfaisance, alimentées et animées par les éléments aisés de la population, dans tous les pays économiquement évolués. Ce sera le cas en France à partir de 1850. Pendant tout le Second Empire ce sera une mode, presque une obligation morale, pour toute famille aisée, d’avoir « ses pauvres ». Le même phénomène se rencontre un peu partout.







B - Action sociale des employeurs

Le deuxième aspect de la transformation dans les méthodes de l’action sociale que l’on constate alors s’exprime dans le développement de l’action sociale des employeurs, au profit des salariés.

Ce phénomène a été particulièrement sensible en France, sous l’influence des idées de Le Play et de son école.

Pour cette doctrine nouvelle, l’employeur assume, vis-à-vis de ses salariés, des responsabilités comparables à celles d’un chef de famille à l’égard du groupe familial. L’on est d’autant plus porté à admettre cette transposition que le cadre même de la vie économique est passé de la famille à l’entreprise : alors que dans l’atelier artisanal du passé la famille s’identifiait avec l’entreprise, désormais l’entreprise a un cadre plus large ; et il est apparu naturel que le responsable de cette entreprise assume les mêmes obligations vis-à-vis des travailleurs que, dans le passé, le chef de famille à l’égard des membres de la famille participant aux activités de l’atelier. L’on a considéré que le chef d’entreprise devait exercer une tutelle paternelle sur ses collaborateurs, et par-delà ceux-ci, sur leur famille, sur leur existence quotidienne.

Tel a été le point de départ de réalisations sociales très importantes, sur le plan par exemple du logement ouvrier, des cités ouvrières, et sur le plan de nombreuses œuvres sociales créées à l’intérieur des entreprises.







C - Autres éléments : sociétés de secours mutuels, premières formes du syndicalisme

Cette phase de paternalisme n’a d’ailleurs pas été sans être mêlée à d’autres éléments nouveaux qui sont apparus dans la même période.

C’est la réapparition d’organismes collectifs d’entraide. Les groupements mutualistes du passé, qui avaient survécu, plus ou moins clandestinement, pendant la période de l’individualisme libéral triomphant, ont eu tendance à reprendre de la force, avec l’affaiblissement même de cet individualisme. Et l’on a vu reparaître et se développer des groupements d’entraide, d’entraide mutuelle contre la maladie ou contre la vieillesse : des sociétés de secours mutuels en France, des groupements analogues à l’étranger.

Dans la même période, l’on va voir se développer les premières formes du syndicalisme, s’exprimant dans des groupements d’entraide des travailleurs dans leurs rapports avec les employeurs. C’est dire que parallèlement au paternalisme vont s’amorcer de nouvelles méthodes collectives de solution des problèmes sociaux.

Cette phase va se prolonger, dans les pays modernes, jusqu’au dernier quart du XIXe siècle.

À ce moment, une phase nouvelle qui va s’ouvrir, d’une manière progressive d’ailleurs, sans qu’il y ait coupure tranchée, la phase de l’intervention directe de la collectivité, de l’État, avec toutes les méthodes nouvelles que cela comporte, dans la solution des problèmes sociaux et la mise en œuvre des politiques sociales.











III - L’intervention de l’État

L’intervention de l’État a été rendue possible par la transformation des idées, par l’atténuation de l’individualisme libéral, le développement des idées socialistes et socialisantes. Mais cette intervention de l’État elle-même a traversé plusieurs étapes successives.



A - Intervention au profit des plus défavorisés

Elle s’est d’abord manifestée, comme il était naturel, au profit seulement des catégories les plus défavorisées de la population.



	1 - Les droits sociaux de l’homme

Ces interventions ont concrétisé une notion qui jusqu’alors n’était pas apparue, et qui s’est précisée par la suite : celle des droits sociaux de l’homme. Il est utile de s’arrêter quelque peu sur cette notion de droits sociaux, qui a été soulignée au cours des années ultérieures et particulièrement, au cours de l’année 1968, à l’occasion du XXe anniversaire de la Déclaration internationale des droits de l’homme.

Pendant longtemps, de la fin du XVIIIe siècle à la fin de la première moitié du XXe siècle, quand on parlait de droits de l’homme on entendait uniquement « droits civils et politiques ». La notion de droit social est toute récente, et ses contours ne sont pas encore toujours parfaitement délimités.

Cependant, dans la Déclaration internationale des droits de l’homme, adoptée par les Nations unies en 1948, comme dans la plupart des constitutions de la période récente, l’on trouve mêlés, sans d’ailleurs d’ordre logique, aux droits civils et politiques des droits de caractère social.



a - Origine

Comment s’explique cette évolution qui a conduit des droits civils et politiques aux droits sociaux ?

Par deux raisons essentielles.

La première est le développement naturel du courant, qui avait conduit à l’affirmation des droits civils et politiques. Les droits de l’homme, dans une certaine mesure au moins, ont été consacrés, dans les déclarations de la fin du XVIIIe siècle, comme garantissant la sécurité de l’individu contre l’arbitraire gouvernemental et policier. Les droits sociaux sont le développement de cette notion de droits de l’homme, dans la mesure où ils tendent à garantir la sécurité contre les menaces de la vie économique et sociale. À partir du moment où les premiers de ces droits, les droits civils et politiques, ont paru suffisamment assurés, les menaces nouvelles pour l’ordre économique et social sont devenues plus sensibles et il a paru nécessaire d’en protéger l’homme.

À cet égard, l’on peut donc dire que la consécration des droits sociaux de l’homme est la suite logique, normale, de la consécration des droits civils et politiques.

Mais le second facteur qui a commandé l’apparition et le développement des droits sociaux est d’ordre tout à fait différent : c’est l’évolution des idées, qui a conduit à admettre la possibilité, la légitimité, voire même la nécessité d’agir sur les injustices de l’ordre social. L’on a de plus en plus affirmé que la collectivité a le droit, et même le devoir, de donner à chacun le maximum de chances dans l’existence. Et cette obligation a pour contrepartie les droits des individus en face de la collectivité.







b - Contenu

Mais, si cette double origine des droits sociaux de l’homme se retrouve dans tous les pays, le contenu de ces droits sociaux est très variable.

On y trouve le plus souvent d’abord la notion d’un droit à un niveau de vie matérielle décent. Et ceci se manifeste, sous sa forme la plus simple, par le droit à l’assistance. L’assistance est une notion extrêmement ancienne. Elle s’exprimait, dans les sociétés qui n’avaient pas encore fait leur évolution économique, dans la solidarité du groupe local à l’égard de ses membres. Mais cette solidarité ne s’était jamais concrétisée par un droit. C’était une notion, plus ou moins confuse, d’entraide spontanée, dans laquelle la collectivité ou ses représentants décidaient – et décidaient en toute liberté, de manière arbitraire – quand il y avait lieu d’apporter une aide et quelle forme devait prendre cette aide. C’est l’évolution des idées, l’évolution des institutions, au cours du XIXe siècle, qui a conduit à transformer cette aide arbitraire en un droit à l’assistance, droit consacré par des règles, garanti par des procédures administratives et même juridictionnelles. Ce droit à l’assistance d’ailleurs n’a pas fait disparaître l’assistance spontanée, arbitraire, de la collectivité publique, très voisine d’ailleurs de l’aide apportée par une œuvre de bienfaisance privée ; il s’est en général juxtaposé à cette forme d’aide.

Un autre élément des droits sociaux de l’homme, qui est apparu assez tôt, est le droit à la santé, tout au moins aux soins médicaux, qui garantissent cette santé.

Un troisième élément des droits sociaux, qui est apparu assez rapidement, au cours des dernières années du XIXe siècle dans les pays évolués, concerne les droits qui se rattachent au travail. C’est le droit à l’emploi, dans la mesure précisément où l’emploi est la garantie des ressources qui permettent à un individu de vivre et de faire vivre sa famille. C’est le droit à la protection de l’homme dans son travail, protection contre les menaces d’ordre technique ou d’ordre économique qui peuvent peser sur lui. C’est aussi le droit au repos et aux loisirs, consacré plus tard, et qui n’est que le prolongement de la protection de l’homme dans le travail. C’est aussi, et peut-être surtout, le droit syndical et le droit de grève. Tout cet ensemble de droits ont pris une importance croissante dans la vie quotidienne des travailleurs dans le monde moderne.

Un autre groupe de droits sociaux concernent l’éducation. Le droit à l’éducation, le droit à l’enseignement sous toutes ses formes, n’est qu’un aspect du droit à l’égalité des chances devant l’existence.

Il y a là quatre groupes essentiels de droits sociaux, qui ont été consacrés relativement tôt.











	2 - Caractères des droits sociaux de l’homme

Mais l’on aperçoit tout de suite, par la définition même de ces droits, qu’ils sont à bien des égards très différents des droits civils et politiques, avec lesquels on a tendu parfois à les confondre.

Tout d’abord ils ont un caractère moins abstrait. Les droits civils et politiques apparaissent comme des notions juridiques, alors que les droits sociaux sont surtout le fondement de règles d’action, économique et sociale.

Les droits civils et politiques ont été conçus, au moins à l’origine, comme des droits naturels ; il s’agissait, suivant les formules de Rousseau, de « revenir à l’état de nature », en débarrassant l’homme de toutes les contraintes créées artificiellement par les structures sociales, alors que les droits sociaux ne sont manifestement pas des droits naturels, mais des droits construits, dont la réalisation suppose un effort de l’homme contre la nature.

Les droits civils et politiques étaient essentiellement – et sont demeurés essentiellement – des droits de l’individu, alors que les droits sociaux, pour une large mesure au moins, apparaissent comme des droits collectifs. Ce sont les droits de la famille, par exemple. Ce sont surtout les droits collectifs du travailleur : droit syndical, droit de grève sont essentiellement collectifs.

Les droits civils et politiques ont été conçus comme des droits absolus, ayant une valeur universelle – et cela précisément parce qu’ils étaient censés exprimer l’état naturel des choses –, alors qu’au contraire les droits sociaux ont un caractère relatif : ils correspondent à un certain moment de l’évolution technique, économique et sociale. Certains de ces droits ne valent par exemple que pour les travailleurs salariés. D’autres sont valables à une certaine étape de l’évolution économique et perdent de leur importance au fur et à mesure des transformations de cette évolution. Ces droits sociaux sont donc liés au progrès économique et social.

Enfin – et peut-être surtout – les droits civils et politiques, les « libertés publiques » ont été proclamés contre la collectivité. Il s’agissait avant tout de protéger l’homme contre les pouvoirs publics. Les droits sociaux ne peuvent être réalisés que par la collectivité. Il ne suffit pas de les proclamer, il faut pour les réaliser, pour les mettre en œuvre, un effort organisé de la collectivité. Le droit à la santé n’a pas de signification s’il n’y a pas organisation de services médicaux. Le droit à l’enseignement n’a pas de signification s’il n’y a pas organisation d’établissements d’enseignement. Pour l’ensemble des droits à caractère social, il faut mettre en œuvre des services sociaux.











B - La tendance à l’universalité

Ce qu’il y a de caractéristique dans la première étape de l’intervention de la collectivité, de l’intervention de l’État, c’est que cette intervention s’est manifestée uniquement, à l’origine, au profit des éléments défavorisés de la population.

Cela s’est manifesté à de multiples points de vue. Le droit à l’assistance, par exemple, implique une aide accordée à ceux qui n’ont pas de ressources suffisantes. Sa consécration traduit donc une intervention de la collectivité au profit des éléments qui ont les ressources les plus modestes, qui, soit temporairement, soit de manière permanente, ne peuvent pas subvenir convenablement à leur subsistance. Dans le domaine médical, nous le verrons un peu plus tard en étudiant les problèmes d’organisation médicale et sanitaire, l’on a été amené à mettre sur pied une organisation médicale pour les pauvres, une médecine de l’assistance, à côté de la médecine normale qui fonctionnait déjà au profit des éléments aisés ou relativement aisés de la population.

De même, en matière d’enseignement, l’on a été amené, dans la première étape tout au moins, à mettre sur pied une organisation de l’enseignement pour les éléments modestes de la population, juxtaposée à une organisation de l’enseignement préexistante, s’adressant aux éléments aisés ; on n’a pas étendu aux éléments modestes l’organisation qui préexistait pour les éléments aisés, on a aménagé une autre organisation. Ceci a été particulièrement net en France, mais c’est vrai dans tous les pays. Il a existé dès longtemps une organisation de l’enseignement comportant des classes primaires, des classes secondaires, débouchant sur l’enseignement supérieur, pour les éléments aisés de la population. À côté de cette organisation on a constitué des écoles primaires, se prolongeant par un enseignement primaire supérieur, plus tard par un enseignement technique, et constituant une hiérarchie parallèle à la hiérarchie préexistante.

C’est là la caractéristique de cette première étape de l’intervention de l’État, avec tous les inconvénients que comporte, dans l’organisation de ces services, une certaine ségrégation entre ceux qui sont aidés et ceux qui n’ont pas besoin de l’être. C’est seulement plus tard qu’une autre étape va s’ouvrir, dans l’évolution de l’intervention de la collectivité. Il en a été ainsi au moment où, par le fait de l’évolution des idées comme de l’évolution des besoins, l’intervention de la collectivité a tendu à se généraliser.

L’évolution des besoins va se manifester par l’élargissement des catégories de la population qui ne peuvent satisfaire leurs besoins sans l’aide de la collectivité. Rien de plus typique à cet égard que l’évolution dans le domaine de la santé. L’évolution de la médecine, devenue de plus en plus complexe, de plus en plus coûteuse, a eu pour conséquence qu’une fraction croissante de la population, la quasi-totalité, se trouve, à l’époque contemporaine, dans l’impossibilité de faire face, par ses propres ressources, aux dépenses que peuvent exiger certains soins. D’où, la tendance naturelle à élargir l’intervention de la collectivité à la population tout entière.

D’autre part, la collectivité elle-même, en fonction de l’évolution générale des idées, a tendu à rechercher non seulement à consacrer un droit à la vie pour les déshérités mais un équilibre satisfaisant des situations et des structures.

Il s’agit d’assurer à tous une distribution équitable des revenus, une sécurité générale du lendemain, une égalité suffisante des chances. Pour atteindre un tel résultat, qui, presque par définition, intéresse la population tout entière, de nouveaux mécanismes ont dû être mis en œuvre. Alors que dans la phase antérieure l’on rencontrait surtout des mécanismes fondés soit sur l’assistance, au sens large du mot – c’est-à-dire une intervention unilatérale de la collectivité, pour aider des éléments défavorisés – soit sur une organisation de prévoyance libre, faisant appel à un effort volontaire de ceux qui pouvaient consacrer une partie de leurs ressources à se protéger contre les menaces de la vie économique et sociale, on a tendu à passer à des formules d’assurance obligatoire, et plus tard à des formules de Sécurité sociale, qui reposent sur l’idée d’une redistribution générale des revenus, sur une prise en charge de l’ensemble des individus, de leur naissance jusqu’à leur mort, par la collectivité.

De là des mécanismes nationaux, tendant à réaliser une solidarité de l’ensemble de la population, en vue de la solution des problèmes sociaux, en vue de la réalisation concrète des droits sociaux, en liaison avec une action sur les structures mêmes de la société. À la vérité l’on constate, à la période immédiatement contemporaine, une tendance à hésiter sur les mérites de ces formules, une tendance à un certain retour en arrière. L’on est en effet parfois effrayé de l’ampleur prise par l’intervention de la collectivité, de l’importance du prélèvement qu’il faut faire sur les revenus nationaux pour répondre à tous les besoins qui s’expriment. De là une tendance, encore confuse, à opérer un certain choix, dans les solutions, dans les mesures prises, dans les méthodes mises en œuvre. C’est l’idée d’une politique sociale sélective, sur laquelle nous reviendrons un peu plus tard.

















TITRE III - LES ASPECTS CONTEMPORAINS D’UNE POLITIQUE SOCIALE


Il ne faudrait pas croire que, à l’époque contemporaine, les politiques sociales se présentent toujours, ni même le plus souvent, comme des programmes réfléchis, rationnels, à long terme, combinant, suivant des formules soigneusement pesées, les objectifs et les méthodes qui viennent d’être schématiquement décrits.

La réalité est très différente. Les politiques sociales apparaissent comme essentiellement empiriques, faites d’une succession de mesures de circonstance ; toute systématisation que l’on peut en faire est toujours formulée après coup : on essaye de justifier, rationnellement, a posteriori, des mesures qui en réalité ont été prises sous la pression des groupes ou des circonstances.

Il y a encore aujourd’hui, il y a partout un problème de la politique sociale.









CHAPITRE I - L’ÉLABORATION D’UNE POLITIQUE SOCIALE


Le problème s’exprime d’abord quant aux modalités d’élaboration de cette politique.

Ces modalités varient bien entendu suivant le régime politique, suivant les techniques gouvernementales pratiquées dans les différents pays. Il n’y a donc pas de réponse d’ensemble à la question de savoir comment s’élabore une politique sociale. Toutefois certains problèmes sont communs, se rencontrent partout, malgré la variété des questions à résoudre.

Qui va avoir la charge de définir la politique sociale ? Y aura-t-il un ministère chargé de cette politique ? Dans certains pays à certains moments il y a un ministère des Affaires sociales. Il y en a eu un en France, de 1966 à 1969, qui d’ailleurs n’avait pas compétence pour tous les aspects de la politique sociale : par exemple, tout ce qui concernait les problèmes sociaux de l’éducation lui échappait ; mais néanmoins il regroupait les problèmes de travail, les problèmes de santé, les problèmes de Sécurité sociale, les problèmes d’assistance. D’autres pays ont encore un tel ministère des Affaires sociales. Ils ne sont pas nombreux, car la variété, l’ampleur des problèmes à traiter dépassent souvent les possibilités d’un ministre.

Le plus souvent il n’y a pas de service spécialement chargé d’élaborer la politique sociale, c’est le Gouvernement tout entier qui en aura la responsabilité. Cela nuit, à coup sûr, à l’unité de la politique sociale.

L’on fait parfois intervenir des organismes d’étude ou des organismes consultatifs, par exemple un conseil économique ou le Conseil économique et social, en France, à l’heure actuelle par exemple encore les commissions en charge d’élaborer le Plan. Là où il y a planification, il est normal que cette planification s’intéresse à la politique sociale. Ce n’est pas toujours le cas. En France, les trois premiers Plans ne faisaient aucune place à la politique sociale. C’étaient des plans d’équipement, et d’équipement économique. C’est seulement à partir du IVe Plan que l’on a vu intervenir les équipements sanitaires et sociaux dans la planification ; à partir du Ve Plan une place a été faite aux problèmes de distribution des revenus, dans la planification. C’est là donc quelque chose de tout à fait nouveau, mais qui est appelé certainement à se développer dans l’avenir. Il en va autrement bien entendu dans les pays socialistes, où économique et social sont étroitement confondus au sein des Plans.









CHAPITRE II  - LE CONTENU DE LA POLITIQUE SOCIALE


Dans l’élaboration de la politique sociale, le problème essentiel qui se pose, et qui apparaît bien entendu lorsque l’on parle de planification, est un problème de choix. Les objectifs de la politique sociale sont multiples. Les besoins qu’elle tend à satisfaire sont extrêmement variés. Dans cette multiplicité d’objectifs, dans cette variété des besoins tout n’est pas possible à un moment donné. Il faut donc définir des priorités. Il faut doser les satisfactions données aux différentes parties prenantes, en fonction de la situation économique, en fonction de l’urgence que présente telle ou telle situation, en fonction aussi, il faut bien le dire, des pressions politiques ou des pressions de certains groupes sociaux.

De manière très générale, il y a trois groupes essentiels de problèmes auxquels l’on est naturellement porté à donner la priorité : ce sont les problèmes de l’emploi, les problèmes de la santé et les problèmes de l’éducation. Mais, il va de soi qu’à l’intérieur de chacun de ces groupes de problèmes, il y a une multitude de solutions possibles et de degrés d’intervention. Les solutions qui seront adoptées, les priorités qui seront définies, varieront tout naturellement avec l’évolution économique, avec le degré d’industrialisation, sans qu’il soit possible de définir a priori des normes valables partout et toujours.

C’est, dans cette définition des priorités, qu’intervient le problème de la sélectivité de la politique sociale auquel il a été précédemment fait allusion et qui est une des préoccupations nouvelles et les plus importantes que l’on rencontre, au moins dans certains pays, aux États-Unis, en Grande-Bretagne, et cette notion commence également à pénétrer en France, à l’époque contemporaine.

Le problème de la sélectivité, pris en son sens le plus large, consiste à opter entre une politique d’ensemble, qui tend à améliorer les conditions d’existence de toute une population par une action sur les structures mêmes de la vie économique et sociale et une action en faveur de la solution des besoins les plus urgents, c’est-à-dire des catégories les plus défavorisées.

Bien entendu, si l’on prend « sélectivité » au sens propre du mot, toute politique sociale est sélective. Tout n’étant pas possible, il faut bien faire des choix, et un choix est une sélection. Mais ces choix peuvent avoir des caractères très différents. Cela peut être un choix entre problèmes : on donne la priorité au problème de la santé sur le problème de l’éducation, au problème de l’emploi sur le problème de la santé. Cela peut être un choix entre catégories de personnes intéressées : par exemple, on donne la priorité aux enfants ou aux personnes âgées sur les adultes.

Mais lorsqu’on parle aujourd’hui de politique sociale sélective, c’est à autre chose que l’on pense : c’est, pour prendre la formule des États-Unis, à la lutte contre la pauvreté. Il s’agit de donner la priorité dans l’effort social, sinon l’exclusivité, à une action en vue d’éliminer ou de réduire la pauvreté, c’est-à-dire d’améliorer le niveau de vie des catégories les plus défavorisées de la population. L’on s’efforce de définir une « ligne de pauvreté » – poverty line – qui corresponde à la limite de revenus au-dessous de laquelle l’on estime qu’il n’est pas décent qu’un pays civilisé ou un pays évolué laisse vivre des individus ou des familles. Il s’agit donc d’amener les individus ou les familles dont les revenus sont au-dessous de cette ligne à atteindre ce niveau.

Cette tendance à donner la priorité à une politique sociale fondée sur la lutte contre la pauvreté, c’est-à-dire à faire intervenir la notion de revenu, dans l’intervention de la collectivité, est favorisée à l’heure actuelle par un renouveau de l’individualisme libéral, qui voudrait que l’on rende à ceux qui en ont la possibilité la responsabilité de l’effort à faire pour améliorer leur sort. Cette tendance est favorisée par l’amélioration générale du niveau de vie dans les pays les plus évolués. Il est certain que les budgets individuels ou familiaux d’un niveau relativement aisé peuvent plus facilement supporter certaines charges ou certains risques, et que, par conséquent, l’intervention de la collectivité est moins nécessaire. Tout cela peut apparaître comme répondant à une préoccupation parfaitement rationnelle. À partir du moment où l’on ne peut pas tout faire, il apparaît normal de faire porter le principal effort sur les catégories les plus défavorisées, sur les éléments de la population qui ont les revenus les plus faibles.

Cependant cette tendance n’est pas sans présenter certains risques. D’abord il n’est pas aisé, dans bien des cas, de connaître exactement les revenus individuels et familiaux. Si certains revenus sont faciles à connaître, par exemple les salaires, il en va tout autrement des revenus non salariaux, qu’il s’agisse des revenus des agriculteurs, qui en partie au moins sont des revenus en nature, ou des revenus des professions non salariées – professions commerciales ou artisanales, ou professions libérales. D’où un risque de favoriser ou de défavoriser certaines catégories par rapport à d’autres.

Il n’est pas plus facile de définir une « ligne de pauvreté ». Ou bien cette ligne est fixée à un niveau très bas, et alors tout se ramènera à des efforts d’assistance qui ont toujours existé et qui existeront toujours, ou l’on fixe cette ligne de pauvreté à un niveau plus élevé, et l’on risque alors de ne pas pouvoir accomplir un effort suffisant pour élever le niveau de vie de ceux qui ont des revenus inférieurs à cette ligne idéale.

Mais ce qu’il y a de plus grave, dans une politique qui serait trop exclusivement fondée sur le niveau des revenus, c’est qu’elle tend psychologiquement à une ségrégation sociale, à une ségrégation entre les pauvres et ceux qui ne le sont pas, entre ceux qui sont aidés et ceux qui supportent la charge de l’aide. Cette ségrégation sociale a de très graves inconvénients psychologiques et sociaux, en accentuant les oppositions entre deux grandes catégories de la population.

Ces inconvénients sont encore accrus dans les pays où la distinction entre pauvres et riches se combine avec des distinctions différentes, des distinctions d’origine, des distinctions de couleur ou de race. Ceci est particulièrement net dans un pays comme les États-Unis, où les quatre cinquièmes de la population dite pauvre sont constitués d’éléments de couleur ; les tensions qui existent déjà, sur la base de ces éléments raciaux, risquent d’être aggravées bien davantage encore par l’accentuation du clivage entre les catégories sociales en fonction du revenu.

Bien entendu, on ne peut jamais faire complètement abstraction, dans un effort social, des revenus dont disposent les individus ou les familles, mais il y a un inconvénient à fixer d’une manière générale une ligne de pauvreté et à consacrer tout son effort ou l’essentiel de son effort à ceux qui sont en-dessous de cette ligne. Il est infiniment préférable, pour chaque problème déterminé, de définir, et seulement dans la mesure où on ne peut l’éviter, des conditions de revenu, mais qui peuvent être différentes, car les besoins ne sont pas les mêmes pour les divers problèmes. Par exemple, on peut parfaitement concevoir que l’on fixe des critères de revenu différents pour les facilités données au logement ou pour les mesures prises en matière de santé, ou encore en matière d’éducation. À partir du moment où l’on diversifie les critères, l’on évite, dans une large mesure, les inconvénients psychologiques d’une politique sociale qui tendrait à effectuer des clivages trop marqués suivant les revenus.









CHAPITRE III  - LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE SOCIALE


La mise en œuvre de la politique sociale, une fois définie, implique des mécanismes juridiques, la définition de cadres géographiques et administratifs, et des méthodes techniques



I - Les mécanismes juridiques

Les mécanismes juridiques sont extrêmement variés. L’on rencontre, dans la mise en œuvre des politiques sociales, des types multiples d’institutions, qui coopèrent aujourd’hui à l’action sociale.



A - Institutions purement privées

Il y a d’abord des institutions purement privées : privées dans leur origine, par les initiatives qui ont été prises pour les mettre sur pied, dans leur statut juridique, et dans les ressources qui les alimentent.

Ces institutions privées elles-mêmes peuvent prendre des formes extrêmement diverses. La forme la plus élémentaire se ramène à l’individu qui verse une aumône. L’on n’est même pas en présence d’une institution, ni de la mise en œuvre d’une politique. C’est une initiative purement individuelle. Il y a ensuite les œuvres de bienfaisance, au sens le plus large du mot, qui très généralement prennent dans tous les pays la forme soit d’associations, soit de fondations, et qui peuvent avoir des dimensions extrêmement variées. Ces institutions présentent beaucoup d’avantages. D’abord sur le plan humain : elles permettent d’avoir recours aux bonnes volontés, individuelles, qui sont extrêmement répandues dans tous les pays. Une masse considérable d’hommes et de femmes ne demandent qu’à se dévouer et souvent ne savent pas comment le faire. La création de ces institutions leur fournit la possibilité de se consacrer à une action de caractère social qui en même temps permet d’introduire un élément humain dans les rapports entre ceux qui aident et ceux qui sont aidés.

D’autre part ces formules d’institutions privées ont l’avantage de la souplesse, en ce sens qu’elles ne sont pas enfermées dans des règles administratives ou financières rigides. Elles ont des inconvénients. C’est d’abord que leurs ressources sont limitées. Ensuite elles tendent à accentuer la différenciation entre celui qui aide et celui qui est aidé, entre celui qui donne et celui qui reçoit, et de la part du bénéficiaire de l’aide apportée il y a facilement un sentiment d’humiliation, un sentiment d’infériorité, fâcheux du point de vue du but recherché, qui est d’améliorer non pas seulement la condition matérielle mais aussi le niveau social, le standing social et moral des individus et des familles.

Mais d’autres formes d’institutions privées qui n’ont pas cet inconvénient, ou l’ont beaucoup moins, ce sont celles qui reposent sur une entraide mutuelle. Ce sont les sociétés de secours mutuels, les institutions mutualistes au sens le plus large du mot, dans lesquelles il y a égalité entre tous et où s’exprime une solidarité sur un pied d’égalité entre tous les membres d’une même collectivité. Sur un autre plan, les formules de coopératives correspondent à une idée analogue.







B - Entreprises agissant au profit de leur personnel

À côté des institutions purement privées ayant une fin exclusivement sociale, il faut placer un deuxième groupe de mécanismes juridiques, ce sont ceux qui reposent sur les entreprises industrielles ou commerciales, agissant au profit de leur personnel.

Ces interventions sociales des entreprises au profit de leurs salariés peuvent reposer sur une préoccupation paternaliste, nous l’avons vu. Elles peuvent aussi répondre à une préoccupation intéressée ; ces entreprises peuvent penser que des interventions sociales améliorent le climat dans l’entreprise, favorisent le rendement du travail. Suivant l’esprit dans lequel les institutions d’entreprise sont réalisées, les réactions des travailleurs sont souvent différentes : autant l’institution de caractère paternaliste a les inconvénients de l’œuvre de bienfaisance, parce qu’elle oppose celui qui aide et celui qui est aidé, autant une intervention à but intéressé n’a pas les mêmes inconvénients, ne suscite pas les mêmes réactions.

L’intervention des entreprises a d’ailleurs une portée différente de celle de la bienfaisance privée, en raison de l’origine des ressources qui sont affectées à l’action sociale. En effet, d’où viennent ces ressources ? Elles sont prélevées soit sur les profits de l’entreprise – mais en général la part prélevée sur les profits est assez faible –, soit sur les salaires, soit sur les prix. Ainsi à travers l’entreprise, se réalise une solidarité, soit entre les salariés, soit entre consommateurs et salariés, par le jeu des mécanismes des prix. C’est le chef d’entreprise qui est l’organe de réalisation de cette solidarité. À cet égard l’intervention sociale de l’entreprise a une teneur, à la fois économique et psychologique, fondamentalement différente de l’intervention de la pure œuvre de bienfaisance.







C - Institutions privées financées par la collectivité

Troisième type de mécanismes qui interviennent dans la mise en œuvre des politiques sociales : ce sont encore des institutions privées, mais qui sont financées en tout ou en partie par la collectivité.

Ce sont par exemple des œuvres de bienfaisance subventionnées par les collectivités publiques. Ce sont aussi, et de plus en plus, récemment, des institutions privées qui font payer les services qu’elles rendent, par exemple par les institutions de Sécurité sociale, ou par les institutions d’assistance. Ces cas sont de plus en plus fréquents, précisément parce que les institutions de pure bienfaisance privée n’ont que des ressources limitées et trouvent de plus en plus difficilement dans des dons volontaires des ressources suffisantes pour exercer une action pleinement efficace. D’où l’intérêt de définir des formules qui permettent de faire rémunérer les services rendus, par exemple des soins médicaux, ou des interventions sociales, par des organismes collectifs. Les institutions privées ont l’avantage à ce moment-là de pouvoir faire appel à des concours personnels, volontaires, tout en bénéficiant des ressources de la collectivité.

Parfois même, la collectivité utilise volontairement cette formule, suscite la création d’une institution privée et aménage des services publics sous une forme juridique privée, dans un but de souplesse et d’humanisation des mécanismes sociaux.

Un exemple en France, parmi beaucoup d’autres, est offert par l’Association pour la formation professionnelle des adultes, qui, en 1969, a la responsabilité, pour le compte du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Population, de toute la formation professionnelle des adultes, et crée et gère tous les centres de formation professionnelle en France. Cette association est entièrement financée par l’État, sur le budget du ministère du Travail, mais c’est une association privée, en ce sens qu’elle a le statut juridique d’une association, qu’elle est administrée par un conseil d’administration paritaire, composé de représentants des organisations patronales et de représentants des organisations ouvrières, avec un président neutre, qui est un fonctionnaire du ministère du Travail, bien entendu sous un contrôle financier exercé par les services publics. De tels exemples sont nombreux. Il s’agit en réalité de véritables services publics, mais fonctionnant sous des formes privées.







D - Institutions semi-publiques

Des institutions semi-publiques, services publics véritables, sont financées exclusivement par l’impôt ou par des cotisations obligatoires, conçus suivant des mécanismes qui font appel, pour une part, à des formules de droit privé.

Le type de ces institutions semi-publiques est, dans presque tous les pays, celui des caisses de Sécurité sociale, ou d’allocations familiales.







E - Services administratifs

Enfin, dans cette gradation qui va du privé pur au public pur, nous trouvons les services administratifs purs et simples, qui jouent et joueront toujours un rôle important dans la mise en œuvre de la politique sociale.

C’est d’abord le cas où la collectivité intervient par voie d’autorité. Dans une large mesure en effet la mise en œuvre d’une politique sociale implique une action de police, nous l’avons vu : des réglementations, des sanctions, des contraintes. Ceci ne peut être le fait que de l’administration, au sens propre du mot.

Mais il y a aussi, sous l’angle de la gestion, des services publics administratifs qui traduisent la mise en œuvre directe, par les collectivités publiques, des responsabilités qui leur incombent : services publics d’assistance, services publics d’enseignement, services publics médicaux (hôpitaux par exemple).











II - Le cadre géographique ou administratif

Quels que soient les types de mécanismes juridiques envisagés, se pose, pour la mise en œuvre d’une politique sociale, le problème du cadre géographique ou administratif dans lequel cette mise en œuvre doit être organisée.



A - Organisation sur le plan local, régional, national, international

L’on se rappelle que, sous l’angle historique, l’effort social s’est d’abord organisé sur un plan, local. C’est seulement avec le temps que le cadre dans lequel s’est organisé l’effort social a tendu à s’élargir, au plan régional, au plan national, voire même aujourd’hui parfois au plan international.

Quand il s’agit de définir le cadre de la mise en œuvre d’une politique sociale, deux sortes de considérations contradictoires interviennent. Tout d’abord, l’évolution même des problèmes sociaux, leur importance croissante, les moyens administratifs, financiers, techniques qu’appelle leur solution, exigent l’élargissement des cadres dans lesquels est organisée cette solution. La mise en œuvre d’une politique sociale implique une solidarité de plus en plus large. Dans le même sens joue le souci de supprimer des inégalités injustifiées, qui peuvent être des inégalités régionales, ou des cloisonnements, nuisant à la mobilité économique et sociale. Les procédés techniques auxquels on fait appel de plus en plus à l’époque contemporaine, l’informatique par exemple, supposent aussi une centralisation, car l’informatique est coûteuse et son emploi serait souvent peu rentable dans des cadres trop étroits. En sens inverse joue le caractère essentiellement humain de l’action sociale, qui est antinomique à la bureaucratisation de cette action, bureaucratisation qui a naturellement tendance à s’accentuer, au fur et à mesure que les mécanismes s’éloignent des intéressés.

À la base de toute action sociale il y a organisation d’une solidarité. Or, pour que cette solidarité ne soit pas oppressive, pour qu’elle n’apparaisse pas ou qu’elle apparaisse le moins possible comme une contrainte imposée, l’organisation doit traduire une solidarité réellement ressentie par les intéressés. Or, c’est un fait qu’au fur et à mesure que les cadres s’élargissent, la solidarité s’atténue, tout au moins la solidarité consciente ; la solidarité qui est naturellement ressentie au niveau de la famille, au niveau du groupe local, au niveau du groupe professionnel, est beaucoup moins sensible au niveau régional, au niveau national, encore bien moins au niveau international.

C’est la conciliation nécessaire de ces préoccupations contradictoires qui est à la base de toute la mise en œuvre des politiques sociales à l’époque contemporaine. Cela conduit naturellement à une combinaison entre des structures nationales, qui sont inévitables – et probablement demain des structures internationales –, et des organismes intermédiaires, proches des intéressés.

Là où il n’y a qu’à appliquer des règles générales, d’une manière automatique, par des mécanismes aveugles, il y a intérêt à avoir une organisation nationale, une organisation à un niveau aussi élevé que possible. Là, au contraire, où l’on est amené à prendre des décisions fondées sur des appréciations individuelles, tenant compte de la situation particulière de chacun, situation à la fois matérielle, psychologique et sociale, il faut rapprocher les mécanismes des intéressés eux-mêmes.







B - La participation des intéressés

Ceci se relie à un autre problème, qui est celui de la participation des intéressés eux-mêmes à l’effort social entrepris à leur profit.

Sur le plan des mécanismes comme sur le plan des techniques, la tendance est partout, aujourd’hui, à développer au maximum cette participation.

Sur le plan des individus eux-mêmes, dans l’intérêt de l’affirmation de leur dignité, l’on tend à favoriser l’effort individuel ou familial. C’est ce que les Anglo-Saxons appellent le self help. Il s’agit pour les mécanismes sociaux, pour les institutions sociales non pas de se substituer aux individus ou aux familles mais d’aider les individus ou les familles à faire l’effort nécessaire pour l’amélioration de leur condition.

Sur le plan collectif, ceci doit s’exprimer dans la participation des intéressés à l’élaboration de la politique sociale, comme à la gestion des institutions sociales mettant en œuvre cette politique.

Comment se réalise cette participation ? D’abord, en donnant une importance réelle, dans la mise en œuvre de la politique sociale, aux collectivités locales. Ces collectivités en effet sont proches des intéressés. Elles expriment directement leurs aspirations, leurs organes directeurs sont en général l’émanation immédiate de la population. Elles réalisent de manière concrète et immédiate une participation de la population tout entière, donc des bénéficiaires, à la gestion de l’effort entrepris à leur profit.

Bien sûr ceci n’est pas toujours facile, à partir du moment où la politique sociale s’inscrit dans une planification nationale. Mais il faut combiner une planification nationale des cadres et des orientations, et une mise en œuvre auprès des individus ou des familles, au niveau local.

Une autre forme d’organisation de cette participation s’exprime dans la place qui est faite, dans les différentes institutions participant à l’effort social, aux intéressés eux-mêmes. Il y en a aujourd’hui de multiples exemples. C’est le cas dans les entreprises, des comités d’entreprise, qui dans la plupart des pays interviennent dans la gestion des institutions sociales créées au profit du personnel, qui en France ont même le monopole de la gestion de ces institutions. C’est le cas également des formules d’organisations mutualistes ou coopératives, qui par définition réalisent une solidarité directe, une entraide mutuelle, entre les membres des groupements, et dont les organes dirigeants sont l’émanation des intéressés. C’est le cas également des institutions d’assurances sociales ou de prévoyance, des organismes de Sécurité sociale, dans la mesure où les gestionnaires de ces organismes émanent des intéressés eux-mêmes. C’est enfin le rôle pris par les syndicats, dans la gestion des institutions sociales. Le rôle est variable suivant les pays. Dans les pays socialistes, les syndicats assument la gestion d’un très grand nombre de services sociaux. En Union soviétique, par exemple, les syndicats ont la responsabilité de toute l’Inspection du travail et d’une grande partie de la gestion des institutions de Sécurité sociale. Mais, même lorsque ce rôle n’est pas aussi développé, il est rare que les syndicats n’interviennent pas dans la gestion des institutions sociales.

Tout cela conduit à atténuer l’emprise, de la collectivité, le sentiment de contrainte que traduit l’intervention de la collectivité. Tout cela tend à faire que la mise en œuvre de la politique sociale apparaisse comme exprimant une solidarité concrète, consciente, de tous ceux qui sont intéressés par cette politique sociale.

Le résultat ainsi cherché est encore très loin d’être atteint. Mais il existe une tendance générale, dans tous les pays, à développer cet effort.











III - Les techniques de l’action sociale

Tout effort social a pour origine l’insuffisance de l’individu ou de la famille à satisfaire un besoin ou certains des besoins de cet individu, donc la nécessité de faire appel à une intervention extérieure.

Mais cette intervention extérieure peut prendre deux aspects très différents.

Tout d’abord, l’on peut partir de la situation d’un individu ou d’une famille, analyser cette situation et rechercher les remèdes adaptés à celle-ci, en vue de les mettre en œuvre. C’est une méthode analogue à celle du médecin, qui fait un diagnostic et qui en tire des conclusions quant à la thérapeutique.

Mais une autre méthode est possible, consistant à considérer que les situations individuelles et familiales ne sont que des exemples parmi beaucoup d’autres, qu’en réalité les problèmes sociaux sont des problèmes collectifs, qui doivent être résolus par des mesures d’ensemble. Dans le domaine médical, on trouve des manifestations de cette attitude lorsque l’on veut lutter contre une épidémie, contre une endémie, la malaria par exemple.

Ces deux méthodes, en fait, dans le problème de l’action sociale, doivent nécessairement se combiner. Si l’on part des situations individuelles, très vite l’on constate que les remèdes dépassent les possibilités de l’individu, qu’ils exigent un minimum d’effort collectif organisé. En revanche si l’on part du collectif, du problème global, l’on s’aperçoit aussi qu’au fur et à mesure qu’on s’efforce de résoudre ce problème, on est amené à se rapprocher des situations individuelles, et à adapter progressivement les mesures collectives à ces situations. Un moment vient donc où les méthodes suivies en partant des deux points de départ se rejoignent. Au point de jonction, l’on trouve l’intervention des « travailleurs sociaux », c’est-à-dire de spécialistes, de personnes spécialement formées et qui ont pour mission d’individualiser l’effort social, d’opérer les diagnostics, de mettre en œuvre les remèdes et de prolonger, d’adapter, sur le plan individuel les mesures collectives qui doivent être prises pour résoudre les problèmes sociaux.

Ces travailleurs sociaux, qui ne sont apparus sous cette forme qu’à une époque relativement récente, ont pris une très grande extension. Il y en a des types très variés. Certains travailleurs sociaux font partie intégrante d’institutions publiques ou privées à fins sociales : ce sont les personnels de ces institutions qui assurent l’individualisation de l’action de celles-ci. Par exemple ce sont les travailleurs qui opèrent les enquêtes nécessaires pour rechercher si les situations individuelles requièrent l’intervention de l’institution. C’est le cas aussi des « assistantes sociales », sous toutes leurs formes, qui complètent ou prolongent l’action d’institutions collectives, comme les dispensaires, les hôpitaux, telle institution sociale.

Mais d’autres travailleurs sociaux ne sont pas aussi intégrés à des institutions, et conservent une autonomie par rapport à l’ensemble des institutions sociales. C’est le cas de l’assistante sociale familiale, qui prend en charge dans un secteur géographique déterminé l’ensemble des familles ou tout un groupe d’individus ou de familles déterminés. Cette assistante sociale familiale envisage donc les problèmes que pose chaque famille, dans leur ensemble, par rapport à cette famille, en vue de résoudre les problèmes ainsi posés en faisant appel à toutes les institutions qui peuvent y contribuer.

Le développement de ces travailleurs sociaux au cours de la dernière période a été la contrepartie nécessaire du caractère de plus en plus collectif des institutions sociales et aussi de l’ampleur croissante prise par ces institutions, qui tend à leur donner un aspect de plus en plus bureaucratique et de plus en plus éloigné des situations individuelles. D’autre part ce développement a été aussi l’effet de l’importance croissante dans l’action sociale, des aspects psychologiques. Car qui dit action sociale psychologique dit nécessairement intervention individualisée de travailleurs sociaux. Et dans la mesure où comme nous l’avons vu les problèmes d’adaptation prennent une place croissante dans l’action sociale il est sûr que cette adaptation suppose l’intervention de travailleurs sociaux, précisément pour ajuster l’effort collectif entrepris à la situation de chaque individu ou de chaque famille.

Enfin, dans la mesure où l’on estime que l’action sociale doit s’exprimer dans une aide apportée aux individus et aux familles pour leur permettre de faire par eux-mêmes l’effort nécessaire à la solution de leurs problèmes, dans la mesure où l’on considère que l’essentiel de l’action sociale est une action éducative, cette action ne peut être le fait que de travailleurs sociaux spécialisés, au contact direct des individus ou des familles intéressés.

Il n’en demeure pas moins que malgré ces facteurs qui partout ont entraîné une extension considérable des travailleurs sociaux il subsiste des différences importantes, entre les formules utilisées pour l’organisation de ces travailleurs sociaux comme pour leur formation.

Par exemple, aux États-Unis l’on a assisté, au cours des dernières années, au développement des case-workers, qui sont des travailleurs sociaux se considérant comme très proches du médecin et attendant que l’on vienne leur demander des consultations sur des problèmes qui peuvent se poser à des individus ou à des familles – problèmes essentiellement psychologiques. La conception française de l’assistante sociale, qui est le type des travailleurs sociaux en France, bien qu’il y en ait beaucoup d’autres, est assez différente. L’assistante sociale française – nous employons le terme au féminin parce que la profession est essentiellement féminine, bien qu’il y ait quelques « assistants sociaux » masculins –, a une double fonction essentielle. Ce sont d’abord des intermédiaires entre les individus et les familles, d’une part, et les multiples institutions sociales qui peuvent contribuer à améliorer le sort de ces individus et de ces familles. Par ailleurs elles s’efforcent d’entreprendre une action éducative sur les individus et les familles, pour leur permettre de résoudre leurs problèmes sociaux.

D’une manière générale les techniques de l’action sociale combinent aujourd’hui l’intervention d’institutions multiples, dispensatrices de prestations, au sens le plus large du mot, qu’il s’agisse de prestations en nature ou de prestations en argent, et d’autre part un effort éducatif, dont l’importance va croissant. L’un des problèmes que posent ces techniques est la coordination nécessaire de l’intervention des multiples institutions et des multiples travailleurs sociaux, au regard d’un même individu ou d’une même famille. C’est ce qui a conduit dans certains pays, notamment en France, à développer la formule de « l’assistante sociale familiale », dont le rôle est précisément de combiner, de coordonner ces multiples interventions, en les adaptant à la situation particulière de chacun.













TITRE IV  - L’ASPECT INTERNATIONAL DES POLITIQUES SOCIALES


L’on est facilement porté à penser que la collaboration internationale, dans le domaine social, est quelque chose de récent. À la vérité, il y a longtemps qu’une telle collaboration a été mise en œuvre.

Les œuvres missionnaires ont très longtemps joué un rôle important dans des pays qui n’avaient pas abordé leur développement économique.

Il y a eu aussi l’action d’un nombre appréciable d’institutions privées. La plus importante et la plus connue est la Croix-Rouge Internationale. Mais l’on pourrait citer à côté d’elle d’autres institutions comme certaines grandes fondations américaines, la fondation Rockefeller ou la fondation Ford par exemple.

Et puis il y a eu aussi l’action des puissances coloniales à l’égard des territoires dépendants. Bien sûr, la colonisation n’a pas eu, à son origine, une préoccupation sociale, mais un souci d’exploitation économique des territoires coloniaux ; mais il s’est produit une évolution et la colonisation, dans sa dernière période, était beaucoup plus orientée vers une aide des métropoles au profit des populations des pays dépendants, qu’il s’agisse du développement économique ou du développement social.

Mais, à côté de ces formes anciennes de collaboration internationale, on constate, à l’époque récente – et ceci est nouveau –, un effort international de caractère public, et coordonné, sur un plan institutionnel.



I - Fondements contemporains de l’action sociale internationale

Quels sont donc les fondements contemporains de l’action sociale internationale ? Trois ordres de considérations se combinent pour fonder une telle action.



A - Considérations économiques

Ce sont d’abord des considérations économiques, et surtout l’inégalité qui résulte, dans la concurrence internationale, de l’inégalité de l’effort social accompli d’un pays à l’autre. L’effort social en effet grève les prix ; c’est un élément des charges d’un pays. Les pays qui font un effort plus grand risquent donc d’être défavorisés dans la concurrence internationale. D’où le souci d’une collaboration, pour égaliser dans une certaine mesure l’effort accompli et par conséquent éliminer cet élément social de la concurrence.







B - Considérations politiques

En second lieu interviennent des considérations d’ordre politique. L’on sait qu’à travers le monde existent à l’heure actuelle des inégalités considérables de niveau de vie. Ces inégalités sont de mieux en mieux connues, et elles sont de plus en plus malaisément supportées par les populations défavorisées. Il y a là un élément de pression de ces populations sur l’ensemble de la vie politique internationale, un risque d’explosion, un risque pour la paix. Des revendications s’expriment au plan international. Le souci même de la paix, le souci d’éviter des conflits et de limiter ces pressions conduit à faire un effort social, au profit des éléments défavorisés.







C - Considération d’ordre moral

Enfin il ne faut pas sous-estimer l’importance – bien que peut-être elle pèse moins que les précédentes – d’une considération d’ordre moral ; c’est un certain progrès de la conscience collective sur le plan international. Des injustices sont aujourd’hui moins bien supportées qu’autrefois et justifient, appellent un effort de solidarité. Cet effort de solidarité se manifeste en particulier en présence de certains grands cataclysmes – des tremblements de terre, de graves inondations – pour lesquels on assiste à une solidarité spontanée, qui s’exprime sur un plan international.











II - Aspects de l’action sociale internationale

Quelle que soit l’importance relative de ces différents facteurs de l’action sociale internationale, celle-ci a pris de multiples aspects.



A - Harmonisation des législations

Un premier aspect, qui se rattache aux préoccupations économiques, s’exprime dans la tendance à exclure les facteurs sociaux ou à réduire leur importance dans la concurrence internationale. Cela a été l’un des objectifs essentiels, au moins à l’origine, de l’Organisation internationale du travail, dont la préoccupation a été à la fois de faire progresser la législation du travail et aussi d’assurer un certain nivellement, par le haut, des conditions du travail, de manière à éliminer le facteur « travail » de la concurrence économique. On peut trouver une préoccupation du même ordre dans le traité de Rome, instituant la Communauté économique européenne, dans la mesure où ce traité prévoit que les six pays membres du Marché commun doivent faire un effort d’harmonisation de leurs législations sociales, et supprimer certains éléments sociaux d’inégalité dans la concurrence économique, par exemple dans le domaine des congés, dans le domaine de la durée du travail.







B - Les migrations internationales

D’autres formes de l’action sociale internationale tendent à éliminer les obstacles de caractère social à la mobilité des hommes, d’un pays à l’autre. Les migrations internationales, dont nous parlerons plus longuement lorsque nous étudierons les problèmes démographiques, subissent en effet l’influence de l’action sociale. Or, certaines migrations se trouvent freinées, ou au contraire accélérées, par l’existence, dans tel ou tel pays, de législations sociales qui n’existent pas dans les autres, soit que les migrants recherchent le bénéfice de ces législations, soit qu’ils répugnent à perdre le bénéfice de la législation du pays où ils sont installés.

De là tout un ensemble d’accords, bilatéraux ou multilatéraux, pour coordonner les législations, et faire en sorte que ces obstacles artificiels aux mouvements de populations disparaissent ou s’atténuent.







C - Assistance technique

Une autre forme d’effort international, prend un développement important dans la dernière période : c’est l’aide des plus favorisés à l’égard des populations défavorisées. C’est ce que réalisaient déjà des institutions internationales comme la Croix-Rouge ou les fondations dont il a été précédemment question. De plus en plus cette aide se réalise à travers l’assistance technique.



	1 - Sur le plan mondial

L’assistance technique au plan mondial, sous ses multiples aspects : assistance technique dans le cadre des Nations unies et des institutions spécialisées relevant des Nations unies, Bureau international du travail, organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (la FAO). Organisation mondiale de la santé (OMS), UNESCO, est coordonnée par le Conseil économique et social des Nations unies, qui définit l’orientation que ces institutions doivent donner à leur effort.







	2 - Sur le plan régional

À côté de cette assistance technique à caractère mondial, il y a tout un ensemble d’efforts – inégaux d’ailleurs – d’assistance technique sur le plan régional : qu’il s’agisse de l’Organisation des États américains, du plan de Colombo pour l’Asie du Sud-Est, de la Commission de coopération technique en Afrique au sud du Sahara, de la Commission des Caraïbes, de la Commission du Pacifique-Sud, l’on assiste à une série d’efforts pour réaliser une certaine assistance technique dans les cadres régionaux du monde.

De plus, la Communauté économique européenne réalise une certaine collaboration à l’aide apportée à des pays en voie de développement économique, à travers des accords dont le plus important est celui qui a été conclu avec les pays d’Afrique francophones par la convention de Yaoundé de 1963, qui vient d’être renouvelée en 1969 et qui définit les bases d’une collaboration de l’ensemble du Marché commun à l’égard du développement de ces pays.







	3 - L’assistance technique bilatérale

Mais à côté de l’assistance technique mondiale, de l’assistance technique régionale, la part la plus importante dans le domaine de l’assistance technique est encore l’assistance technique bilatérale, réalisée directement par un pays à l’égard d’un autre.

L’on peut peut-être regretter l’importance prise par l’assistance technique bilatérale au détriment de l’assistance technique internationale ou de l’assistance technique régionale, en raison des susceptibilités qu’une telle assistance technique peut susciter, par les rapports d’inégalité entre le pays qui aide et le pays qui est aidé. Néanmoins les pays qui aident préfèrent de beaucoup cette forme d’assistance technique, parce qu’elle leur permet d’exercer une action économique plus directe, et de bénéficier davantage de l’aide apportée.

À cet égard les États-Unis sont certainement le pays qui, au point de vue masse, fait l’effort le plus important, mais c’est la France qui consacre la part la plus importante de son budget national à l’effort d’assistance technique, notamment au profit des pays de l’Afrique francophone.

Dans tous les cas cette assistance technique – qui n’est pas une assistance technique principalement sociale, qui est plus économique et financière que sociale, mais qui a des répercussions sociales – utilise des méthodes qui sont à peu près partout les mêmes. C’est d’abord une aide économique et financière. C’est ensuite une aide en hommes, en ce sens que soit par l’envoi d’experts, soit par l’accueil d’éléments des pays aidés dans le pays qui aide, pour leur donner une formation (au moyen de bourses de perfectionnement), l’on s’efforce de faciliter le développement économique et social des pays qui n’ont pas encore atteint leur pleine évolution.







	4 - Efforts collectifs tendant aux progrès sociaux

Enfin dans tous ces efforts d’action sociale sur le plan international il faut placer les efforts collectifs accomplis pour réaliser davantage de progrès sociaux.

L’Organisation internationale du travail a depuis longtemps dépassé la simple préoccupation d’éliminer les facteurs sociaux de la concurrence internationale, pour entreprendre de multiples efforts en vue de l’amélioration des niveaux de vie et des conditions du travail.

La Commission sociale des Nations unies et le Conseil économique et social s’efforcent également de définir des programmes pour élever les normes sociales appliquées dans les différents pays du monde.

La Communauté économique européenne dispose de fonds, qu’elle consacre à une aide à la formation professionnelle, et surtout aux efforts de réadaptation et de reclassement des travailleurs dans le cas où les progrès sociaux risquent de placer certains en chômage.

Bien plus, on voit s’ébaucher – encore très timidement, il faut bien le dire – une politique sociale européenne, à travers les travaux des organismes de Bruxelles, et aussi à travers les travaux du Conseil de l’Europe. Le Conseil de l’Europe a élaboré une Charte sociale européenne, qui définit des règles devant s’imposer à tous les pays membres du Conseil de l’Europe ; ces règles ont, pour partie au moins, un aspect dynamique, en ce sens qu’elles comportent une progression, prévue, des législations. D’ores et déjà, au moins pour les pays qui ont ratifié la Charte sociale européenne, un contrôle international s’exerce sur l’application de cette charte, par toute une procédure, qui comporte l’intervention d’un comité d’experts, d’un comité gouvernemental, de l’assemblée du Conseil de l’Europe, et qui tend à vérifier si les pays qui ont ratifié la charte se conforment aux engagements pris. La Charte sociale européenne couvrant l’ensemble des domaines de l’action sociale, c’est bien la politique sociale dans son ensemble de chaque pays qui est ainsi contrôlée, orientée, vers un développement, que l’on espère constant.

Il serait excessif d’affirmer qu’une politique sociale internationale est aujourd’hui fixée dans ses grandes lignes et appliquée. Néanmoins une communauté d’orientation se manifeste et l’on a assisté, au cours de la dernière période, dans ce domaine, à l’apparition d’un type nouveau de relations internationales, qui mettent en rapport non plus des diplomates, mais des administrateurs d’institutions sociales ou des techniciens sociaux, confrontant leurs méthodes, mettant en commun leurs expériences, et contribuant ainsi à la fois au rapprochement des hommes et à la réalisation de progrès communs.

Ces indications très générales, suffisent à montrer que sur le plan international autant que sur le plan national la politique sociale soulève un nombre considérable de problèmes multiples et complexes, qu’il s’agisse de son élaboration ou de sa mise en œuvre.




















Deuxième partie - Les aspects démographiques des problèmes sociaux


La démographie est une science toute récente. Pendant longtemps la population a été prise comme un fait, dans ses effectifs, dans sa répartition, mais l’on n’en tirait aucune conséquence sur le plan des politiques économiques et sociales. Bien plus, ces populations étaient en général mal connues ; mal connues dans leurs effectifs, dans leur répartition géographique, professionnelle, dans leur répartition par âges.

Tout cela a changé, et très rapidement, depuis une cinquantaine d’années. Il est aujourd’hui admis, sans discussion sérieuse, que la démographie est une base essentielle de toute politique économique comme de toute politique sociale. Sur le plan de la politique sociale, qui nous intéresse ici, il est manifeste que les conditions matérielles et morales d’existence des hommes, de même que la structure des sociétés humaines, sont largement fonctions des données démographiques.

Nous nous bornerons, ici, à passer en revue les principales données démographiques des problèmes sociaux, pour nous attacher ensuite aux politiques de population, envisagées sous leur aspect social.







CHAPITRE I  - LES DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES DES PROBLÈMES SOCIAUX


La condition des individus et des familles est toujours commandée d’abord par l’état actuel de la population et en second lieu par l’évolution de cette population. Les données démographiques ont ainsi à la fois un aspect statique et un aspect dynamique.



I - Données statiques

Comment se présentent actuellement les données de la population, qui peuvent servir de base à la définition des politiques sociales ? Sur le plan mondial, il y a actuellement environ 3 milliards et demi d’individus, très inégalement répartis.



A - Densité

Ici intervient une première notion, bien connue (bien que sa portée soit peut-être moindre que celle qu’on lui attribue parfois), celle de la densité des populations, c’est-à-dire du rapport de la population à la superficie sur laquelle elle vit. Cette densité est généralement appréciée sur un plan national parce que c’est dans le cadre du pays que s’organise la solidarité de droit ou de fait qui est à la base des politiques économiques et sociales.

Or, à ce point de vue déjà, l’on constate de très grandes inégalités entre pays. Pour nous en tenir aux pays de l’Europe occidentale et avec les chiffres de 1966, la France avait une densité de population de 90 habitants au kilomètre carré, (93 en 1969), l’Italie de 172, le Royaume-Uni de 225, la République fédérale d’Allemagne de 232, la Belgique de 312, les Pays-Bas de 371. Le simple rapprochement de ces chiffres suffit à montrer l’inégalité considérable de densité de population entre ces pays. Si l’on prend quelques exemples en dehors des pays de l’Europe occidentale, l’on constate que les États-Unis ont une densité un peu supérieure à 20, l’URSS un peu supérieure à 10 (mais il faut distinguer la partie européenne de l’Union soviétique, qui a une densité de l’ordre de 30, et la partie asiatique, qui a une densité de l’ordre de 3). Le Japon a une densité de 262.

Bien entendu, la densité par pays n’a qu’une signification très relative, car à l’intérieur d’un même pays il y a de très grandes inégalités entre les régions urbaines et les régions rurales. La répartition géographique de la population à l’intérieur d’un pays crée des inégalités considérables. Et ceci se répercute, d’ailleurs, sur la répartition de la richesse produite et sur le type même de conditions d’existence des uns et des autres.







B - Répartition par âges

Un autre facteur, sur le plan qui nous préoccupe, a une importance toute particulière : c’est la répartition de la population par âges. Pourquoi cette répartition a-t-elle une grande importance sur le plan social, comme d’ailleurs sur le plan économique ?

C’est que les éléments très jeunes et les éléments très âgés d’une population ne sont que des consommateurs, alors que les autres éléments, ceux qui sont d’âge adulte, sont à la fois consommateurs et producteurs. La répartition de la population par âge commande la répartition entre population active et population inactive. Or, toute la population vit de l’effort de la population active. Si donc la population inactive représente une proportion élevée dans la population globale, la conséquence en est une réduction du niveau de vie moyen de la population. Or, à cet égard encore, l’on constate une très grande inégalité, dans la répartition par âges, de pays à pays.







C - Normes qualitatives

Il faut également faire la part, dans ces données statiques de la population, des normes qualitatives. Une même population n’a pas les mêmes incidences économiques et sociales suivant la qualité de cette population.

Cette qualité de la population est évidemment difficile à apprécier, car elle fait intervenir des facteurs très divers. D’abord, l’état physique : la taille, le poids, l’état sanitaire commandent la vigueur physique, sur le plan économique l’aptitude à produire et sur le plan social le bien-être de ces individus. Mais il y a aussi des éléments intellectuels, dont l’importance est considérable : c’est le degré de scolarisation, le niveau de formation de la population. Il faut à cet égard combiner les qualités innées, les qualités naturelles de la population et les éléments acquis, au moyen de la formation. Il n’existe pas à l’heure actuelle de normes permettant d’établir un étalon de la qualité d’une population, car il faut combiner des éléments très divers, et souvent, il faut bien le dire, assez mal connus.











II - Les données dynamiques

Quelle que soit l’importance de ces données statiques, c’est-à-dire de la situation d’une population prise en elle-même, à un moment et en un lieu donnés, les données dynamiques ont une importance encore plus grande, parce que l’évolution de la population, les tendances de cette évolution, commandent très directement, toute politique sociale.



A - Évolution globale de la population

Comment se présente donc l’évolution de la population ?



	1 - Sur le plan mondial

Sur le plan mondial, la population s’accroît. Cette croissance s’accélère chaque jour davantage. Quelques chiffres sont particulièrement frappants. Aux environs de 1650 – donc il y a un peu plus de trois siècles – la population mondiale comptait 500 millions d’habitants. Deux siècles plus tard, en 1850, elle atteignait le milliard. Quatre-vingt-dix ans plus tard, en 1940, le deuxième milliard. Vingt et un ans plus tard, en 1961, le troisième milliard. En 1968 l’on atteignait 3 milliards et demi. Rien ne montre mieux l’accélération du rythme de la population.

Le taux d’accroissement naturel de la population mondiale est de 1,9 % par an. C’est dire que chaque année la population mondiale s’accroît de 65 millions d’habitants, donc d’une population qui est de l’ordre de celles de la France et de la Belgique réunies.







	2 - Variation dans l’aspect et dans le temps

Mais cette croissance de la population mondiale est très inégale. Elle a varié dans l’espace et dans le temps.

C’est d’abord la population de race blanche qui s’est accrue plus que les autres. En trois siècles, de 1650 à 1950, la population de race blanche a été multipliée par 7, alors que la population mondiale n’était multipliée que par 4. Mais on a assisté progressivement au ralentissement du rythme d’accroissement de cette population.

Aujourd’hui, l’on constate que le taux d’accroissement de la population est beaucoup plus élevé dans les pays économiquement encore peu développés que dans les pays anciennement évolués. Dans les pays en voie de développement, le taux d’accroissement dépasse souvent 2,5 % par an ; dans les pays anciennement évolués, comme ceux de l’Europe occidentale, le taux naturel d’accroissement est de l’ordre de 0,6 ou de 0,7. Il en résulte une modification considérable de l’équilibre des continents et des races.

L’évolution de ce rythme de croissance de la population a été particulièrement nette en France. Car c’est en France que le ralentissement du rythme de croissance s’est manifesté le plus tôt. La France comptait, en 1800, 28 millions d’habitants ; elle en comptait 36 millions en 1850, 40 millions en 1900, et elle est restée aux environs de 40 millions jusqu’en 1945, pour atteindre 50 millions aujourd’hui (il y a eu un accroissement important entre 1945 et 1969). Ces chiffres montrent que, en un siècle et demi, entre 1800 et 1950, la population française ne s’est accrue que de 50 %, alors que la population de l’Europe triplait.

Ce qui s’est produit en France s’est produit ultérieurement dans les autres pays économiquement évolués, mais avec un décalage de plusieurs dizaines d’années dans le temps.











B - Évolution de la mortalité et de la natalité

Cette évolution générale de la population traduit la combinaison de l’évolution de la mortalité et de l’évolution de la natalité. À cet égard tous les pays, au fur et à mesure de leur développement économique, traversent trois phases successives :


	
_Une première phase, dans laquelle il y a à la fois forte natalité et forte mortalité. Dans cette période, la croissance est lente, parce que natalité et mortalité sont très proches.

	
_Dans une deuxième phase, il y a une diminution très forte de la mortalité, alors que la natalité reste élevée. C’est la phase de croissance accélérée, qu’a connue la race blanche entre le XVIIe et la fin du XIXe siècle, et que connaissent aujourd’hui les pays en voie de développement.

	
_Dans une troisième phase, la natalité fléchit à son tour et il y a ralentissement du rythme de croissance. C’est la phase dans laquelle se trouvent aujourd’hui les pays économiquement évolués.



C’est à la conjonction de ces phénomènes qu’on a donné le nom de « révolution démographique ». Pour comprendre la portée de ces phénomènes, il faut que nous nous arrêtions un peu plus sur l’évolution de la mortalité et l’évolution de la natalité.



	1 - Évolution de la mortalité

Jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, le taux de mortalité était de l’ordre de 35 à 40 pour mille, à peu près partout ; c’est-à-dire que pour mille habitants et par an, il en mourait 35 à 40. Au XVIIIe siècle, la France avait un taux de mortalité de 33 pour mille. Aujourd’hui encore, il y a des taux de mortalité élevés dans certaines régions économiquement non développées, mais, même dans ces régions, l’on assiste à un fléchissement.

Les taux de mortalité, dans les pays les plus développés, ont considérablement fléchi. Le taux de mortalité est inférieur à 10 dans les pays scandinaves, aux Pays-Bas, au Japon, en Amérique du Nord, en Union soviétique, donc dans des pays extrêmement différents, dont le seul caractère commun est d’avoir atteint un niveau d’évolution économique avancé. Dans tous ces pays, le taux de mortalité est compris entre 7 et 10 pour mille. La France a un taux qui actuellement est compris entre 10 et 11.

À partir du moment où l’on arrive à de tels taux, l’on ne peut plus espérer réduire beaucoup la mortalité. Le taux de mortalité devient fonction de la composition de la population par âges. Car, il est évident qu’une population, dans laquelle les éléments âgés représentent une proportion importante, aura une mortalité plus forte qu’un pays où la population sera en moyenne plus jeune.

Comment s’explique cette diminution considérable de la mortalité ?

D’abord, par les progrès de la médecine et de l’hygiène. La science médicale a fait des progrès considérables, au cours des dernières dizaines d’années. En même temps, l’on a assisté partout au développement de l’équipement sanitaire, au développement du nombre des médecins et de l’ensemble du personnel médical, ou médico-social, au développement des hôpitaux, au développement des outillages divers qui concourent à l’amélioration de la santé. Les éléments sanitaires se sont diffusés même dans des pays économiquement peu développés. Les premiers progrès que l’on introduit dans ces pays, et ceux qu’il est le plus facile et le moins coûteux d’introduire, sont les progrès médicaux. Et cela explique que le fléchissement de la mortalité précède de loin le fléchissement de la natalité.

Un deuxième élément qui joue dans le même sens est le progrès du bien-être. La mortalité varie en raison inverse du degré d’aisance. C’est un phénomène connu que celui de la « mortalité différentielle », par catégories sociales : une inégalité devant la maladie et devant la mort s’attache à l’inégalité des niveaux de vie. Cependant, cette inégalité a tendu à se réduire. Un certain nivellement social de la morbidité et de la mortalité est résulté du développement de l’appareil médico-social, du développement et de la diffusion des connaissances d’hygiène, et aussi, des progrès des législations et institutions sociales prenant en charge les dépenses qu’exigent les soins médicaux.

Un des phénomènes les plus spectaculaires de la dernière période est la diminution de la mortalité infantile. Nous ne devons pas oublier qu’au début du XIXe siècle il n’était pas rare – c’était le cas de la plupart des pays, même les plus évolués de l’époque – que les enfants meurent dans leur première année dans la proportion de 50 %. En France, en 1938, la mortalité de la première année – à laquelle on donne le nom de mortalité infantile – était encore de 66 pour mille. Elle était même montée à 106 pour mille en 1945 à la suite des conséquences de la guerre. Actuellement, elle est de l’ordre de 20. Il y a donc, une diminution considérable de la mortalité infantile en quelques années. Dans les pays qui sont les plus avancés à cet égard, comme la Suède ou les Pays-Bas, elle est de l’ordre de 15 pour mille. Et là encore, on approche de la limite au-dessous de laquelle on ne peut pas espérer descendre, la conséquence de cette évolution de la mortalité s’exprime dans l’évolution des perspectives de vie.

La durée moyenne de la vie s’est considérablement allongée. Au début du XIXe siècle, la durée moyenne de la vie était de l’ordre de trente à trente-cinq ans. Aujourd’hui encore, dans certains pays où la mortalité reste élevée, surtout la mortalité infantile, la durée moyenne de la vie reste faible. Dans l’Inde, elle est de l’ordre de quarante à quarante-cinq ans. Alors que la Suède, qui, à cet égard, est le pays le plus avancé, a une durée moyenne de vie de 75 ans pour les femmes et de 71 ans pour les hommes.

Cela signifie-t-il que l’on vit plus vieux ? Au premier abord on pourrait le penser. Mais cette perspective de vie ne correspond qu’à une moyenne, et, dans cette moyenne, la mortalité infantile joue un rôle essentiel. Si les perspectives de vie à la naissance se sont considérablement allongées, les perspectives de vie envisagées à un certain âge, par exemple à soixante ans, ont beaucoup moins évolué. Si l’on compare la durée moyenne qu’avait à vivre un homme ou une femme de soixante ans au début du siècle et la même durée à l’époque immédiatement contemporaine, l’on s’aperçoit qu’il n’y a qu’une différence de deux à trois ans suivant les pays. C’est donc dire qu’il n’y a pas d’allongement véritable de la durée de la vie individuelle, il y a eu surtout une diminution de la mortalité aux âges jeunes.
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